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REVUE 


DE 


L'IHISTOIRE DES COLONIES FRANCAISES 


LE GENERAL PERRON 
| GÉNÉRALISSIME 
DES ARMÉES DE SCINDIA ET DU GRAND MOGOL 


1753-1834 


Le général Perron, peu connu dans l’histoire générale de 
notre pays, étant Le fils d’un tisserand de Luceau, près Château- 
da-Loir. Il fit une fortune prodigieuse dans l’Inde au service 
de Scindia et du Grand Mogol, prit part comme généralissime 
de ces princes à des évènements considérables dans l’Indous- 
tan et, vaincu par les Anglais, revint dans son pays où il 
se fixa après une absence de trente-deux ans. Il y mourut 
en 1834, à l’âge de quatre-vingi-un ans. 

Ce sont seulement des extraits de cette existence que 
ous reproduisons en cette revue 1. 

Lorsque commence cet extrait, Perron a remplacé depuis 
huit ans de Boigne comme généralissime du Grand Mogol 
Shah Allem et de Scindia, le plus puissant chef marate de 
cette époque ; 1l domine à peu près tout le pays d’Ahmednagar 
à Delhi, commande directement à environ 40.000 hommes et 
risque depuis quelques mois de se trouver en conflit avec 
les Anglais, nommément avec le vice-ro1, marquis de Wellesley, 
qui venait d'imposer par le traité de Basseïn le protectorat 
britannique au premier ministre de la «Confédération marate ». 


1. Le récit, dans son entier, paraîtra en volume le 20 mai prochain. 
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La politique de Wellesley. 


La situation des Anglais dans l’Inde en 1798. — Le marquis de 
Wellesley. — La guerre contre Tippou Sahib (1799). — Du rôle 
attribué à Perron. — Les divisions dans la Confédération marate. 
— Le traité de Basseïn du 31 décembre 1802. — Le rapport 
de Wellesley du 20 novembre 1803, et les buts de la politique 
anglaise. 


LA SITUATION DES ANGLAIS DANS L'INDE EN 1798. 


LE MARQUIS DE WELLESLEY 


L'année 1802 fut l’année décisive dans les destinées de 
Inde ; ce fut celle où, avec le traité de Basseïn conclu le 
31 décembre, la nation marate, dernier rempart de l’indépen- 
dance de la péninsule, accepta ou plutôt subit, en la personne 
de son premier ministre, le péchoua, le contrôle de l’Angle- 
terre. Seuls, Scindia, Holkar et Bonsla n’acceptèrent pas 
encore cette vassalité, mais Scindia, qui résista le premier, 
fut brisé l’année suivante et ce fut, pour plus d’un siècle, 
l’asservissement de l’Inde aux volontés britanniques. 

On a parfois reproché à Perron de n’avoir pas su éviter 
ce dénouement : de Boigne, son prédécesseur, avait toujours 
recommandé à Scindia de ne jamais entrer en conflit avec 
l'Angleterre. Mais tout le monde n’a pas le courage d’être 
lâche et, à moins d’accepter tout de suite la servitude, ce 
conflit était inévitable : la volonté de l’ Angleterre de détruire 
lempire marate était trop manifeste pour que de gré 
ou de force elle ne limposât pas. Ce fut l’honneur de Scindia 
d’avoir tenté cette suprême résistance. Perron fut sans doute 
pour peu de chose dans cette détermination : les deux hommes 
vivaient trop loin l’un de l’autre pour former des projets 
étudiés, mais les sentiments nationaux de Perron étaient 
trop connus pour que l’histoire et même les contemporains 
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ne lui aient pas fait soit l’honneur soit le reproche d’avoir 
poussé son maître à une lutte que les événements démon- 
trèrent presque aussitôt comme désespérée. Nous avons à 
cet égard le précieux témoignage de Wellesley, le gouverneur 
général de l’Inde à cette époque. Dans ses rapports au Comité 
secret de la Compagnie anglaise, que nous analysons plus 
loin, Wellesley écrivait que, tout en étant le général de Scindia, 
Perron était avant tout le chef d’un parti politique presque 
indépendant, « le parti français », et que son but plus ou 
moins avoué était de rétablir un empire français dans l’Inde 
entre le Gange et la Djemna. 

Il y avait évideniment peu d'apparence en 1798, et même 
en 1802, que la France, n’ayant plus alors aucune possession 
dans l’Inde, pût songer à rétablir cet empire avec ses seuls 
moyens, mais tout était possible avec des alliances et des 
coaltions, et la mer n’était pas une barrière infranchissable ; 
avec des concours préparés d’avance, une flotte pouvait 
parfaitement un jour débarquer des troupes au Guzerate et 
Je Guzerate était la porte du Doab. Dès lors Perron apparais- 
sait comme un danger qu’il fallait écarter. 

Wellesley n’était pas sans connaître les projets que depuis 
vingt ans avaient élaborés Lauriston, Chevalier et quelques 
autres pour évincer les Anglais de la péninsule ; 1l connaissait 
le but secret de la mission Palbot de Saint-Lubin à Pouna 
en 1/76 et de celle envoyée par Tippou Salhib à Paris en 
1787 ; il savait que si nous reculions devant les moyens 
d'action, c’est que le moment d’intervenir ne nous paraissait 
pas arrivé. Pour n’être pas imminent, le péril n’en était pas 
moins possible sinon certain, et depuis l’expédition de Bona- 
parte en Egypte toutes Îles craintes étaient permises. Il 
s’agissait donc de prévenir nos desseins avant que nous 
eussions eu le temps soit de nouer des coalitions utiles soit 
de profiter de circonstances fortuites. Et ce fut une course 
de vitesse où les Anglais gagnèrent le prix. 
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Clive et Warren Hastings avaient entrevu cette politique, 
mais 1l était réservé au marquis de Wellesley de la porter 
au plus haut degré de perfection et de la faire triompher. 

Né en 1760 en Irlande, Richard Cowley, marquis de 
Welleslev, fut élevé à Eton. Il siégea à la chambre des Com- 
munes, où 1l se montra partisan dévoué de Pitt. Il y prononça 
plusieurs discours très violents contre la Révolution. En 
1797, 1l siégea à la chambre des Pairs, sous le nom de lord 
Mornington. Nourri dans un collège aristocratique, mêlé 
aux débats publics, initié à l’administration par l’occupation 
de postes importants, tels que ceux de lord de la Trésorerie, 
en 1787, et de membre du Conseil privé, en 1793, il connais- 
sait la politique européenne et s’était instruit des affaires 
de l’Inde. 

Il débarqua, le 18 mai 1798, à Calcutta. Pendant son 
voyage au cap de Bonne Espérance, il rencontra le majJor 
Kirckpatrick, dernier représentant britannique à la cour 
d’Haïderabad, officier distingué et instruit. Une conversation 
féconde en renseignements pratiques s’engagea entre eux. 

Le marquis de Wellesley était accompagné de son frère 
Arthur, le futur duc de Wellington, colonel dans l’armée 
des Indes. 

Physiquement, le marquis de Wellesley était un petit 
homme, dans la force de l’âge, robuste et hautain. Après 
une politique d’équilibre et de ménagements pratiquée par 
ses prédécesseurs, lord Cornwallis et John Share, 1l devait 
essayer de brusquer les événements, au besoin en provo- 
quant lui-même les hostilités. 

Mais de grands obstacles s’opposaient à ses projets d’offen- 
sive. Tout d’abord le mauvais état des troupes britanniques ; 
le commandant en chef de Madras proclamait que ses 
forces ne suffisaient même pas à défendre le territoire de 
Ja Compagnie. Celles du Bengale ne valaient pas mieux. 
On a peine à concevoir tous les ièmpedimenta qui encom- 
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braient, à cette époque, une armée anglaise. Une foule de 
non valeurs l’escortaient. Chaque soldat exigeait environ dix 
serviteurs. Ajoutons à cela les bagages portés par des élé- 
phants et des chameaux, sans compter les pourvoyeurs, 
recrutés dans la caste des Prinjaris, qui fournissaient et 
apprêtaient la nourriture. Un officier général en avait trente 
à ses ordres. Une tente de simple soldat, avec dix hommes 
par chambrée, en comptait deux ; l’un pour faire la cuisine, 
l’autre pour porter l’eau. Enfin, les officiers emmenaient 
femmes et enfants. De sorte qu’une armée ressemblait à une 
ville ambulante ayant la forme d’un parallélogramme, l’infan- 
terie d’un côté, la cavalerie de l’autre, sur deux lignes paral- 
lèles réunies par une avant-garde et une arrière-garde ; au 
centre du carré, l’artillerie, les bagages, le bétail. Le goût du 
confortable l’emportait sur la discipline. Les demeures des 
officiers dans les camps devenaient de véritables homes, avec 
portes vitrées et cheminées en briques. Sur les tables servies à 
profusion, le Porto ne figurait qu’à titre d’ordinaire, réservé 
aux plus sobres et aux moins délicats À 

D’autres difficultés provenaient des actionnaires de la 
Compagnie. Les projets de Wellesley les effrayaient, car ils 
exigealent d'importantes avances pour un résultat incertain 
et diminuaient les dividendes. Wellesley ne se laissa pas 
intimider. {l s’affranchit d’une pareille tutelle et, en vue d’une 
politique active qui assurerait le triomphe de la puissance 
anglaise encore mal affermie, 1l ouvrit une souscription qui 
fut couverte par des Anglais et même par des indigènes ?. 

Quelle était à ce moment la situation générale de la Com- 
pagnie dans les trois présidences ? Elle ne possédait, hors 
de toute atteinte possible, que le bassin du Gange jusqu’à 
Bénarès, le Carnatic et la côte Coromandel, des limites de 


1. Thorn et Kinneir : Voyage dans l'Inde britannique p. 98 et 100. 
2. Lives of Indian officers by John Kaye. — Revue des Deux-Mondes, 
13 avril 1868. 
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Pondichéry aux bouches du Mahanadi et une bande assez 
étroite à la côte Malabar entre Surate et les environs de 
Goa, avec quelques postes disséminés sur le reste des côtes. 
Elle exerçait encore une sorte de protectorat sur le royaume 
d’Oudh, de Bénarès à Lucknow et Cawnporeetune auto- 
rité encore mal définie sur le Décan. Partout ailleurs elle 
était vulnérable ; c'était l’Inde indépendante avec facilité 
pour les Français d’y débarquer des troupes s'ils étaient 
d'accord avec quelques princes du pays et s’ils avaient une 
maîtrise quelconque de la mer. Sans doute les côtes du sud, 
appartenant encore presque tout entières à des rajahs ou 
nababs indépendants, étaient trop éloignées du centre de la 
domination anglaise pour qu’on püût atteindre celle-ci avec 
chance de succès, mais 1l en allait tout autrement dans le Nord. 
Tant dans le golfe du Bengale que sur la mer d’Oman, les 
Marates de Nagpour, de Pouna, d’Oudjeïn, d’Indore ct de 
Baroda avaient un littoral étendu où des flottes ennemies 
pouvaient débarquer. Qu’arriverait-1l si avec leur connivence 
une flotte française abordait à Ganjam ou à Baroche?r 
Lord Wellesley se posa la question dès sa prise de possession du 
gouvernement général. Et une flotte française débarquant à 
Baroche, c'était la main tendue à Perron à travers le Malva 
et la vallée du Tehamboul. Cette crainte dicta toute <a 
politique et, sans tarder, 1l se mit en mesure de mettre la 
puissance anglaise à labri de tout danger, en attendant 
qu'elle fût au-dessus de toute compétition. 

Réaliser cette tâche eût été très difieile si les divers princes 
de linde encore indépendants s'étaient entendus pour 
faire face au danger commun; mius s'ils craignaient tous 
l'Angleterre et se défiaient de son ambition envahissante, als 
se Jalousaient et se détestaient encore plus les uns les autres. 
Leurs rivalités personnelles leur masquiient le danger com- 
mun. [lv avait bien un pays qui s'appelait P Inde, mais 1l nv 


avait pas encore d’é:prit naticnal hindou et partout les 


ministres étaient prêts à livrer leur pays à l’étranger. C’est 
ainsi qu'aujourd'hui en Europe l'esprit particulariste des 
divers peuples empêche de voir et de combattre le péril 
américain. 

Ce fut donc une tâche relativement facile pour Wellesley 
de dénouer des forces déjà si peu unies et de les détruire les 
unes par les autres pour les soumettre à une loi commune, 
celle de la puissante compagnie de Londres. 

Le premier qui fut mis hors d’état de nuire fut le Nizam, 
déjà presqu’à moitié soumis depuis 1767. Il suffit d’un conseil 
impératif pour que le 17 septembre 1798 1l s’engageât par 
traité à licencier ses troupes régulières commandées par le 
français Piron, successeur de Raymond, et les remplaçât par 
des troupes anglaises. Le Nizam maugréa mais obéit. 

Ce résultat obtenu, Wellesley se tourna contre Tippou 
Sah1ib, sultan du Maïssour. Privé du concours éventuel du 
Nizam par sa soumission aux volontés anglaises, ne pouvant 
compter sur celui des Marates qu’agitaient les pires dissens- 
sions intestines, Tippou était isolé. On pouvait l’attaquer 
sans crainte de se heurter à une coalition. Le péchoua, auquel 
1l avait envoyé une ambassade avec des présents, lui avait 
fait une réponse évasive : les Marates avaient toujours été 
jaloux de la puissance d’Haider-Ali puis de celle de Tippou 
et, même après l’assujettissement auquel venait de consentir 
le Nizam, 1ls ne comprenaient pas que leur seule chance 
d'échapper au même sort était de soutenir Tippou dans une 
lutte pour l'indépendance commune. 

Résumons cette guerre en quelques lignes. 


LA GUERRE CONTRE TIPPOU SAHIB. 


DU RÔLE ATTRIBUÉ A PERRON 


En février 1799, l’armée du Carnatic, sous le général Harris, 
forte de plus de 40.000 hommes, et l’armée de Bombay, sous 
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le général Stuart, avec 64.000 hommes, se mirent en mou- 
vement. Depuis le traité de 1792, l’armée du Maiïssour au 
service de Tippou Sahib ne dépassait pas 60.000 hommes. 
Le général Harris enleva Bangalore qui était démantelée. 
Le 25 mars, s’engagea la bataille de Malvelly. Arthur Welles- 
ley y commandait le 33€ régiment d'infanterie, qui reçut, 
sur ses bayonnettes, les dernières charges de la garde du 
sultan. 

L'armée du Carnatic et celle de Bombay se joignirent 
devant la capitale, Seringapatam, le 14 avril. Le 3 mai, la 
brèche fut praticable. Le 4, le général Baird enleva les colonnes 
d'assaut, et, malgré un soleil torride, occupa les enceintes 
de la ville et de la citadelle. Tippou Sahib se battit comme un 
soldat. [l déchargeait avec sang-froid sa carabine. Quand la 
première enceinte se trouva forcée, il essaya de gagner la 
seconde. Mais, sous la porte, se pressait une cohue de fuyards. 
Il ne put se frayer passage. Les Anglais arrivèrent, Tippou 
reçut deux balles et tomba de cheval. Ses gens le relevèrent 
et le placèrent dans un palanquin. Comme 1l avait un riche 
baudrier, un Anglais voulut saisir cet objet. Le blessé eut 
encore l’énergie de se défendre et le soldat ennemi lui tira 
un coup de feu dans la tempe. 

L'empire du Maiïssour fut démembré et l’ancienne dynastie 
restaurée dans les conditions de la plus stricte vassalité. 
Les Anglais se taillèrent la part du lion, occupèrent Seringa- 
patam et Bangalore. Le Nizam obtint quelques territoires 
comme récompense de sa docilité. 

La chute et la mort de Tippou coïncident à deux mois 
près avec l’échec de Bonaparte devant Saint-Jean d’Acre 
(20 mars-20 mari 1799) et l’on en a conclu un peu vite qu’il 
ÿ avait partie liée entre le sultan et le général françaus, 
autrement dit que l’action de l’un devait s’accomplir en 
même temps que celle de l’autre ou à peu près à la même 
époque. Ïl est certain qu’arrivé en Egypte, Bonaparte songea 





PORTRAIT DU GÉNÉRAL PERRON PAR ROBERT LEFEVRE (1822) 
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à aller jusque dans l’Inde pour y détruire la puissance 
anglaise, et qu’ensuite 1l songea à atteindre ce pays, soit par 
le golfe persique et la mer des Indes, avec le concours de 
l’iman de Mascate, soit par la Perse et l’Afghanistan d’abord 
avec le concours du Tzar Paul IT, puis celui du shah Feth 
Al. Tippou pensa de son côté, avec trop de précipitation 
peut être, qu'après l’occupation de la vallée du Nil par les 
Français, toutes les espérances, toutes les audaces lui étaient 
permises. Mais là s’arrêtent les coïncidences. Îl n’y eut jamais 
action concertée ni combinée à l’avance entre ces deux 
ennemis de l'Angleterre. Des circonstances locales déter- 
minèrent seules la chute de Tippou. On sait que c’est pour 
prévenir les conséquences d’un succès durable de Bonaparte 
que les Anglais déclarèrent la guerre à ce prince en février 
1799 ; 1l fallait l’abattre avant que Bonaparte victorieux 
ne vint ou ne pût venir pour consolider son pouvoir. 

On a dit que Bonaparte avait promis son concours effectif 
à Tippou. Rien ne le prouve. Sa correspondance ne contient 
que trois lettres relatives au Maïssour et nous n’y trouvons 
aucun engagement de sa part. La première, n° 3767, datée 
du Caire 27 frimaire an VII (17 décembre 1798) adressée 
au Directoire, mentionne l’arrivée d’un Indien, délégué de 
Tippou, porteur d’une lettre qu’il a perdue. Dans la deuxième, 
n° 3781, au général Bon, à Suez, 1l est question d’un rapport 
rédigé par ce général sur cet Indien. La troisième enfin, 
n° 3901, adressée à Tippou du Caire, 6 pluviôse an VI (27 jan- 
vier 1799) ne renferme que des banalités et des demandes de 
renseignements. Reste la supposition d’une correspondance 
secrète, avec des promesses fermes de coopération. Quoique 
peu probable, elle n’est pas impossible ; en tout cas, elle ne 
fut suivie et ne pouvait être suivie d’aucun résultat. 

Nous savons bien qu’en janvier 1801, un officier du nom 
de Stanislas Lefebvre, qui fut deux ans plus tard aide de 
camp du général Decaen, rédigea un mémoire dans lequel 1l 
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supposait que 20.000 soldats débarquant en Syrie gagne- 
raient l’Euphrate puis les Indes ! Mais c'était un projet 
particulier, d’ailleurs parfaitement utopique et tout à fait 
irréalisable. Lord Wellesley qui trouva cette pièce dans les 
Archives de Pondichéry au moment de la troisième prise 
de cette ville, en 1803, en conclut que le gouvernement 
français était déterminé à l’exéeution de cette entreprise 
contre la puissance anglaise et en fit l’objet d’un rapport 
à lord Hobart le 20 novembre 1803. Ce mémoire ne prouve 
nullement que Bonaparte ait jamais conçu ni même connu 
un projet aussi peu exécutable. 

Rien jusqu'ici ne met en cause Perron et nul sans doute 
ne songerait à lui attribuer une responsabilité quelconque 
dans la chute de Tippou si, en 1806, un pamphlet publié 
en France, ne l’avait accusé formellement d’avoir «laissé 
périr l’infortuné Tippou ». L’accusation est trop nette et 


trop précise pour n'être pas reproduite intégralement. 


« Le bruit de cette grande entreprise ( l'expédition d'Egypte) 
parvint bientôt dans l’Inde où fes Anglais inlerceptèrent imême 
la correspondance du général Bonaparte avec Fippoo Saïb. Plu- 
sieurs français s’entretinrent avec Perron de cette expédition et 
de la possibilité de la favoriser. un d'eux, nommé Fortuer, plem 
d'enthousiasme el de talents, offrit à Perron d’être le porteur 
de ses propositions au général Bonaparte. [Il ne demandait que 
quatre compagnies d’escôrte et 1l esl presque certain qu'au nom 
de Perron tous les passages lui eussent été ouverts dans fa Perse, 
le seul pays qu'il eût, avec une petite parte du territoire des 
Afghans, à traverser pour se rendre en Syrie, puisque le pays des 
Sicks, qui touche presque aux frontières de la Perse, était tributaire 


de Perron. Les Sicks, qui occupent une contrée extrêmement 


4. Arch. Col. Correspendance générale, 1S01-1802. Stanislas Lefebvre, 
après une nussion à Madras, rejoignit le général Decaen à Plle de france 
et fut envové par le capitaine général, le 24 mai 180%, porter à l'empe- 
reur Îcs criefs de celui-ci contre l'amiral Linois. — Voir Jlenri lPrenutout : 
L'Ile de france sous L'rcuer. — Paris, Ilachetie, 1901, pages 42 et 5358 
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fertile et riche, eussent fourni des hommes et tout ce qui eût été 
nécessaire pour traverser la Perse. Ces projets n’étaient pas des 
plans vagues; Perron pouvait réunir, en vingt jours, plus de 
300.000 hommes ; 1l avait, à sa disposition, des trésors immenses } 
les vœux de tous les peuples de l’Inde appelaient les Français. 
Tippoo Saeb, ce redoutable ennemi des Anglais, existait encore ; 
la Perse, le seul pays à traverser, était divisée en plusieurs parties, 
qui se fussent empressées de rechercher l’allhiance ou plutôt la 
protection de Perron. Sindhia, au service duquel était Perron, 
n'avait qu’à vouloir. Il ne voulut pas. Rejetant toute proposition 
à ce sujet 1l laissa périr l’infortuné Tippoo. Mais ce prince généreux 
laisse un nom glorieux, tandis que l’infamie est à jamais le partage 
de Perron. » 


Ce pamphlet se trouve au tome VI d’un ouvrage intitulé : 
Les mémoires de tous. L'auteur n’a pas cru devoir se faire 
connaître, mais son anonymat a peu d'importance ; il a pris 
soin lui-même de nous dire qu’il n’avait fait qu’écrire sous 
linspiration et presque sous la dictée d’un tiers, comme 
l’indique la note suivante de la brochure : « J’ai rédigé ce 
mémoire sur les renseignements que me donna verbalement 
et sur les pièces que me communiqua M. Bourquin à son 
retour de l’Inde, à Hambourg, où j'étais consul. Je n’eus 
que vingt-quatre heures pour sa rédaction, ce qui m’a empêché 
d'y mettre le soin convenable, mais les faits qu’il contient 
sont curieux pour l’histoire comme pour la politique. » 

On a pensé un instant que le rédacteur était Bourrienne, 
l’ancien secrétaire de Napoléon, mais à cette date Bourrienne 
était chargé d’affaires à Ilambourg et non consul ; quel était 
donc ce consul ? Peu importe, puisque de sa rédaction 
même 1l résulte qu’il ne faisait que traduire les sentiments 
d’une tierce personne, celle de Bourquin. 

Nous verrons au cours de cet ouvrage ce que valait ce 
personnage, qui fut l’un des principaux collaborateurs de 
Perron et quel crédit 1l convient d’attribuer à son témoi- 
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gnage. Examinons simplement ici ce témoignage à la lumière 
des faits historiques et aussi du simple bon sens. 

Il résulte de laccusation que ce n’est ni Bonaparte ni 
Perron qui ont pris l'initiative d’une intervention politique 
et militaire qui pût sauver Tippou ; c’est un simple français, 
Fortier, qui aurait spontanément offert à Perron d’aller 
en son nom porter des propositions à Bonaparte pour la 
sauvegarde du royaume de Maïssour. D’après ce Fortier, le 
seul nom de Perron suffirait pour faire lever 300.000 hommes 
qui iralent se porter au secours de cet empire, soit par une 
action directe, soit par une diversion qui attirerait les forces 
anglaises en dehors de l’Inde. 

Depuis Palbot de Saint-Lubin en 1777 jusqu’à Fortier, 
nous connaissons bien des projects d'écrasement des Anglais 
dans l’Inde ; aucun n’a cette envergure. Aucun non plus n’est 
plus fantaisiste et s’1l fut réellement soumis à Perron, nous 
concevons aisément qu'il ne l’ait pas pris au sérieux. Mais 
lJ’eût-1l pris en considération, dépendait-il de lui qu'il se 
réalisât ? Bourquin lui-même nous dit ou nous fait dire 
« Scindia, au service de qui était Perron, n'avait qu’à vou- 
loir. » Pourquoi dès lors charger Perron d’un grief qui retombe 
sur le maître ? Perron comme de Boigne n’a Jamais été le 
directeur m1 même l’inspirateur de la politique extérieure 
des Marates ; l’un et l’autre ont toujours soigneusement 
évité de sortir de leur rôle, qui était d’instruire et de former 
l’armée ; à empiéter sur le domaine de la politique pure ils 
auraient immédiatement perdu toute autorité. Les ministres 
marates, qui les Jalousaient, les tenaient sous une surveillance 
constante et peu bienveillante. 

Bourquin avait vraiment trop d’imagination. Alexandre 
lui-même avait mis plus d’années à venir de Grèce dans la 
vallée de l’Indus que Bourquin ne donnait de mois à Bona- 
parte ou à Perron pour aller d'Egypte dans l’Inde ou vice 
sersa. Mais est-ce bien son imagination qu’il faut incriminer ? 
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Franchissons vingt-deux ans d’histoire. Perron et de Boigne 
vivent encore tous les deux. Or, en 1828, nous voyons se 
produire contre de Boigne exactement la même accusation 
que Bourquin porta contre Perron : de Boigne aurait été 
volontairement la cause de la chute de Tippou. 

Seulement, avec de Boigne, les motifs de l’accusation sont 
beaucoup mieux établis ; c’est d’un simple chantage qu’il 
s'agissait. 

Comme une affaire éclaire l’autre, à défaut de la réponse 
de Perron, nous exposerons, d’après de Boigne, les arguments 
par lesquels il se proposait de réfuter l'accusation portée 
contre lui. 

C'était donc en l’année 1828. Un nommé Bencedetti fit 
savoir à de Boigne qu'il avait l’intention d’écrire l’historique 
et les détails de la mort de Tippou, qu'ayant acquis la certi- 
tude que la chute de ce prince était due à la trahison de 
de Boigne, il se proposait de l’exposer tout au long, mais que, si 
de Boigne voulait lui verser une somme de 6.000 francs, 
ouvrage ne paraîtrait pas. 

Mais, pour la défense même de Perron, 1l vaut mieux laisser 
la parole à de Boigne. Voici ce qu'il écrivit à son ami le 
27 avril 1828, — et c’est la dernière lettre qu’il lui adressa 
ou que nous connalssions. 


« Un nommé Benedetti, officier piémontais émigré ou prosenit, 
si l’on veut, par effet de la révolution qui eut lieu dans ce pays en 
4821, vient de m'écrire trois lettres dès le 459 du mois dernier, 
m'informant et me prévenant que personne n'ayant écrit l’his- 
torique et les détails sur la mort du sultan Tipou Saïb et du ren- 
versement de son trône par les Anglais, les événements l’ayant 
forcé de chercher un refuge en Angleterre, il s’était trouvé à même 
de se procurer des matériaux et de puiser à des sources certaines 
pour pouvoir donner au public une histoire bien circonstanciée de 
tous les événements qui ont amené cette grande catastrophe, 
mais comme } y Jouai un grand rôle par l’ascendant que j'avais 
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dans la confiance de ce prince et par la force de l’armée que J'avais 
sous mon commandement au service du sultan et par laquelle 
J'avais pleinement concouru par ma trahison au renversement 
du sultan et à le perte de son trône, il voulait bien par égard pour 
moi suspendre l’impression de son ouvrage qu'il estimait devoir 
lui produire six mille francs, que si je voulais en conséquence lui 
faire compter cette somme, il renoncerait à mettre au jour et à 
donner au public son ouvrage. Comme vous connaissez tout 
comme moi que c’est la plus noire comme la plus infâme calommie, 
que je ne fus jamais au service de Typou Saluib, que je quittai 
pour cause de maladie l’armée que je commandais, au service de 
la puissance mahratte sous les ordres du prince ou rajah Maha- 
dagy Scindiah, commandement auquel vous m'avez succédé lorsque 
je quittai l’armée en mars 1796 pour me rendre à Calcutta, où 
Je séJournai cinq mois, que m'étant embarqué pour l’Europe en 
août même année, j'arrivai à Londres en janvier 14797 et comme 
Typou n’a été renversé de son trône et perdu la vie en défendant 
Seringapatam qu’en mai 4799, 1] était impossible que je pusse 
contribuer en la moindre des choses à cet événement, ce qu’il 
m'importe de prouver pour poursuivre l’infâme calomniateur 
devant les tribunaux et le faire punir comme guct-apens et infime 
calomniateur, non que je craigne ses menaces ni même qu'il fasse 
rien imprimer, car ce ne saurait être qu’une fable, puisqu'il n’y a 
pas un fait, comme vous le savez, qui ait aucun rapport avec moi, 
outre que toutes personnes qui ont la moindre connaissance des 
Indes savent positivement que J'étais au service mahratte et que 
je ne fus Jamais à celui de Typou ; de plus que, iorsque la chute de 
ce prince eut lieu, j’étais depuis des années en Europe. Voilà les 
hommes et leur scélératesse ; que faire ? 11 faut souffrir et offrir 
ses peines à Dieu. 

Mon frère l’ordonnateur des guerres fait à Paris les démarches 
nécessaires pour suivre et amener devant les tribunaux cet infâme 
calomniateur, le faire condamner et punir comme il le mérite, plus 
coupable qu’un voleur de grand chemin qui vous arrêtant sur la 
grand route vous demande la vie ou la bourse ; au moins, en 
montrant de la hardiesse et du courage, il s’expose par une défense 
à perdre la vie, tandis qu’un diffamateur complotant dans l'ombre 


vous assassine sans que vous (vous) en aperceviez et vous fait 
perdre une réputation que l’on devrait respecter. 

Le marquis d’Osmond prouvera aussi par attestation mon 
arrivée en Europe en 4797 et mon mariage avec sa fille en juin 
1798 pour l’extrait duquel j'écris à Londres pour en avoir copie 
et j'attends de vous, mon cher Perron, que vous attesterez que 
jamais je ne servis le sultan Typou et que je levai, disciplinai et 
commandait l’armée sous mes ordres dans le nord de l’Inde au 
service du prince mahratte Mahadagy Scindiah et qu’au commen- 
cement de 1796 je quittai l’armée pour me rendre à Calcutta et 
m’y embarquer, à quoi vous joindrez que m’ayant succédé au 
commandement de l’armée, vous l’avez retenu jusqu’en 1803, que 
des événements politiques vous ont fait abandonner le service 
pour rentrer en Éurope. Pour vous faciliter cette déclaration, Je 
vous transmets ci-inclus une copie dans le sens à peu près qu’elle 
devrait être. Veuillez, je vous prie, me rendre ce service en l’adres- 
sant le plus tôt possible à mon frère le baron Leborgne de Boigne, 
intendant des guerres en retraite, n° 12 rue de Provence, à Paris. 
Je lui fais part de la demande que je vous fais. Attendant ce plaisir 
de vous, J'ai l'honneur de me dire avec la plus sincère amitié. 

Votre très humble et très dévoué ami. 

LEBORGNE DE BoiGKeE, 


Copie de la déclaration demandée, écrite sur papier timbré. 
Moi, le général Cuillier Perron, domicilié au château du Fresne 
prèz Vendôme, département de Loir et Cher, déclare sur mon hon- 
neur qu’à ma parfaite connaissance, le général comte de Boigne, de 
domicile à Chambéry, n’a jamais été au service du sultan Typou 
Saïb, ce que J'attesterai par:erments si requis, — que ce général 
ayant levé, organisé et discipiiné un corps d’armée de troupes régu- 
lières au service du prince mahratte Mahadagy Scindiah pour ses 
possessions au nord de l’Inde, 1} en a conservé le commandement 
jusqu’en mars 1796 ; alors forcé par le mauvais état de sa santé de 
quitter le service à Coël, ville près Delhy, pour se rendre à Calcutta, 
province du Bengale et de là s’embarquer pour l’Europe, ce qu'il fit 
la même année et que lui avant succédé dans le commandement 
de cette armée, je l’ai conservé jusqu’en 1803 que des événements 
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politiques forcèrent ce prince à la dissoudre et furent la conséquence 
de mon retour en Europe... Au château du Fresne... 
Signature : 


Nous n’avons pas et pour cause la réponse de Perron, mais 
on peut aisément s’imaginer qu’elle fut entièrement conforme 
au désir de de Boigne. Ne s’était-1l pas trouvé lui-même dans 
une situation identique vingt-deux ans auparavant ? Sans 
doute l’accusation n’était pas rigoureusement la même, mais 
elle s’inspirait du même principe : le chantage. Il avait inspiré 
Benedetti; pourquoi Bourquin n’aurait-1l pas obéi soit à 
un sentiment de même nature, soit à un désir de vengeance 


personnelle non satisfaite ? 


On verra plus loin que tout 
permet non pas de le supposer, mais de l’affirmer d’une façon 
catégorique. Seulement l'accusation de Bourquin eut plus 
de portée que celle de Bencdetti et peut être plus de consé- 
quence, parce qu’elle fut récllement imprimée et qu’elle 
resta sans réponse. Formulée en 1806, au moment où tous les 
projets de l'Empereur en Orient avaient échoué ou conti- 
nuaient à échouer avec la nussion Gardane en Perse. elle 
ne pouvait qu'indisposer Napoléon contre l’homme, invo- 
lontairement associé à des projets irréalisables, qui n’avait 
pu ct peut-être n'avait pas voulu leur accorder la moindre 
créance et en tout cas n’avait fait aucun effort pour tenter 
Dieu n1 l'impossible. Nous reviendrons sur ce point lorsqu'il 
s’agira de déterminer les raisons de la retraite de Perron au 
château du Fresne après son retour en France. 

Mis 1l est temps de revenir à la politique de Wellesley, 
dont cette digression, absolument nécessaire à la biographie 
de Perron, nous a légèrement écarté. 


LES DIVISIONS DANS LA CONFÉDÉRATION MARATE. 
LE TRAITÉ DE BASSEIN DU 91 DÉCEMBRE 1802. 


LES HÉSITATIONS DE PERRON 


Le Maïssour soumis, il ne restait plus que la confédération 
marate pour s'opposer aux projets d’umification politique 
de la péninsule sous l’hégémonie britannique. Depuis les 
temps déjà un peu lointains où Scindia était devenu le pro- 
tecteur de l’empire mogol, beaucoup d’événements s’étaient 
accomplis dans la confédération et ce n’est pas l'esprit de 
concorde qui avait prévalu. La rivalité entre Holkar et 
Scimdia s’était accrue du fait même de l’extension de la 
puissance de ce dernier ; l’autorité modératrice du péchoua 
avait diminué et ce n’était plus le méme péchoua. A la suite 
de la mort de Madhou Rao, second du nom, qui se suicida 
en 1795 à l’âge de dix-huit ans, son successeur Bagi Rao, 
fils de Ragouba, s’était trouvé en compétition, non pour le 
titre mais pour le pouvoir effectif, avec Holkar et Scindia et 
avec son propre frère adoptif, Amrut Rao. Les Anglais 
avaient habilement profité de ces querelles pour proposer 
leur médiation et acquérir ainsi la direction des affaires 
marates. Tant qu'avait vécu Nana, homme de peu de scru- 
pules mais fort habile, cette intervention avait pu être écartée. 
Les Anglais avaient depuis 1774 un résident, c’est-à-dire 
un espion attitré à Pouna ; 1ls purent de cette façon suivre 
au jour le jour les conséquences favorables à leur cause qui 
résultèrent des funestes rivalités d’Holkar et de Scindia, de 
emprisonnement puis de la mise en liberté de Nana. victime 
de leurs intrigues et 1l leur fut possible de calculer et presque 
d'arrêter le moment où 1l leur plairait de décider la ruine 
de la confédération. Enfin Nana mourut le 13 mars 1800. 

L’Angleterre perdait en lui un adversaire peu dangereux, 
quoique prudent et avisé. Sa mort précipita les événements. 


REVUE DE L'HIST. DES COLONIES. J 
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Holkar s’était relevé du désastre d’Indore, et tout de 
suite 1l avait formé le projet d'imposer ses volontés au pé- 
choua, dont l’autorité n'était plus que nominale. C'était à 
l’abri de son nom la vieille querelle pour la suprématie quise 
poursuivait depuis près de quarante ans entre les Holkar 
et les Scindia ; or Jeswunt Rao, le nouvel Holkar, était un 
homme de beaucoup d’ambition, et ce sont ces ambitions 
rivales qui ont déterminé la chute de l’empire marate. 
Les Anglais intéressés au désordre fournirent les fonds 
nécessaires pour engager la lutte. Le péchoua n’avait rien 
pour la soutenir, ni hommes ni argent ; il s’adressa à Scindia et 
celui-c1 mit aussitôt à sa disposition trois brigades qu'il avait 
avec lui dans le Décan ou à Oudjeïn, une de de Boigne t, 
upe de filoze et ia troisième de la Begum Sombre, en même 
temps qu’il demanda à Perron d’en envoyer une quatrième. 
Depuis son voyage à Oudjeïn, Perron se méfiait ; 1l ne 
tenait nullement à se démunir de ses forces et, comme au 
temps de Thomas, 1l feignit de ne rien entendre. Tant qu'il 
pourrait disposer des troupes qui lui restaient, 1l se sentait 
invulnérable, quelles que fussent les machinations de ses 
ennemis. 

Pendant ce temps une bataille terrible s’engagea, le 25 acto- 
bre 1802, aux environs de «Pouna, entre Ilolkar et Bagi 
Rao ; le péchoua fut vaincu. Ses troupes furent enfoncées et 
dispersées et dans sa détresse 1l recourut à l'intervention 
anglaise. Ce fut l'heure critique et décisive de l’empire 
marate et de l’Inde elle-même ; en demandant l’appui de 
l'Angleterre, le péchoua Bagi Rao engageait indirectement 
tous les chefs de la confédération dans la même politique de 
soumission et d’asservissement et livrait à l’ennemi à une 


1. Les brigades commandées par Perron continuaient de porter le 
nom de leur organisateur. 
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échéance peu rapprochée ce qui restait encore de l’Inde 
indépendante. 

On a vu, on verra peut-être encore dans d’autres temps 
des hommes politiques livrer leur pays à l'étranger pour 
sauver leur situation personnelle ou plus tristement encore 
pour des questions d’argent ; l’exemple de Bagi Rao prouve 
simplement jusqu'où peut aller en certaines circonstances 
la faiblesse humaine et l’oubli de ses devoirs envers son pays. 
Tippou Sahib fut plus noble en livrant sans espérance une 
dernière bataille sous les murs de Seringapatam. 

Scindia prit moins aisément son parti de la menace an- 
glaise et fit un nouvel appel à Perron. Celui-ci, qui venait 
de constituer une quatrième brigade sous les ordres de Dudre- 
nec en avait alors trois avec lui (novembre 1802), mais 
quoique la situation fût critique, la crainte de compromettre 
ses propres intérêts et de se trouver sans défense devant Scin- 
dia, le fit hésiter pendant trois mois à envoyer le secours 
demandé. Cependant le temps d’agir passa et, pressé par 
Hoïlkar, le péchoua se réfugia dans la ville de Basseïn près de 
Bombay le 31 décembre 1802. Là 1l accepta le fameux ‘raité 
du même nom, qui lui fut unposé par le gouverneur anglais, 
marquis de Wellesley. Bagi Rao dut consentir à admettre à 
Pouna une garnison de 6.000 réguliers anglais, commandés 
par des officiers britanniques, achetant ainsi sa liberté per- 
sonnelle au prix de l’indépendance de sa nation. On lui enlevait, 
comme le dit Scindia, le turban de la tête et, on pourrait 
ajouter, la tête elle-même ; car, après le péchoua, tous les 
autres chefs de la confédération étaient des victimes désignées 
pour un asservissement prochain. 

Pour apprécier les circonstances qui ont produit de si 
importantes conséquences, 1l convient de se rappeler, nous 
dit Smith, que le péchoua avait constamment fait appel à 
Scindia pour obtenir son assistance contre le rebelle et vic- 
torieux Holkar, en lui disant que si cette assistance ne lui 
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était pas donnée en temps opportun, il serait obligé de 
s’adresser au gouvernement anglais ; Scindia de son côté 
avait écrit à Perron que, s’il ne lui envoyait pas immédiate- 
ment une autre brigade, 1l ne pourrait pas aller au secours 
du péchoua. 

Pour apprécier à leur tour les hésitations de Perron, l’im- 
portance et la gravité des événements n’apparaissent le plus 
souvent que lorsqu'ils sont accomplis ; le soldat, dans la 
bataille, ne voit que la fumée, 1l ne distingue pas lhorizon. 
Perron pouvait fort bien ne considérer la lutte entre Holkar 
et le péchoua que comme une de ces querelles marates aux- 
quelles 1} était habitué et qui étaient surtout causées par les 
rivalités d'influence plutôt que par un désir de conquête. Ke 
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savait-1l pas que depuis dix-huit imois ITolkar et Scinidias 
livrés sans son intervention personnelle deux guerres assez 
meurtrières, sans qu'ils aient perdu l’un ou l’autre une partie 
de leur territoire ? Pourquoi la guerre actuelle ne se dénoue- 
rait-elle pas de la même façon ? [l savait par contre que tant 
qu'il aurait avec lui trois brigades, il n’aurait rien à craindre 
de ses ennemis au durbar ; car par leur composition même 
les brigades au service des Marates étaient plus attachées à 
l’Éuropéen qui les commandait qu’au prince qui les pavait. 

Quoi qu’il en soit, Perron ne resta ni sourd n1 indifférent 
aux demandes de Secindia ; après avoir levé une quatrième 
brigade dans le cours de l’année 1802, il en leva une cin- 
quième au début de 1803 et se trouva en mesure, au mois 
de février, d’envover à Scindia toute la brigade Dudrenec, 
nouvellement constituée, et la moitié de la cinquième, com- 
mandée par le major Brownrigg, mais on a vu que le moment 
d’agir était passé et que le péchoua s’était mis sous la pro- 
tection du gouvernement britannique. 

Plus que les hésitations de Perron, la rivalité d’flolkar 
et du péchoua avait été Ia cause de tout le mal et ces deux 


hommes méritent plus que tous autres de porter devant l’his- 
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toire la responsabilité de la chute de leur pays ; cependant 
la responsabilité du péchoua est plus grande encore. Mais 
pourquoi faut-1l que les peuples soient si aveugles sur leurs 
destinées ! L'Empire romain ne conquit la suprématie que 
par la division de ses ennemis, qui ne surent jamais conjuguer 
leurs efforts. Ainsi devait finir. ainsi finit la confédération 
marate. 


LE RAPPORT DE WELLESLEY DU 20 NOVEMBRE 1803 


Rien ne contrariant plus les appétits de l’Angleterre, :1l 
ne restait à Wellesley, pour parachever sa politique qu’à 
réduire et au besoin détruire la puissance, plus gênante que 
réellement dangereuse, de Scindia, d’Holkar et de Bonsla, qui 
seule faisait encore obstacle à l’hégémonie britannique. Nous 
avons fort heureusement pour apprécier ces événements à 
leur juste valeur un document capital, celui auquel nous 
avons fait allusion au début de cet ouvrage et de ce cha- 
pitre : c’est le rapport de Wellesley adressé à lord Hobart 
le 20 novembre 1803 et publié par Napoléon, devenu empe- 
reur, au Moniteur Ofjiciel de la République française dans 
les numéros des 11 mai et 5 juin 1805. Ce rapport qui, 
s’il était imprimé dans un volume ordinaire, ferait Ja 
matière d’environ 400 pages, fut saisi en mer par l’arai- 
ral Linois en 1804 et Napoléon crut de bonne guerre de le 
livrer à la publicité. Assurément 1l n’est pas uniquement 
consacré aux Marates ; tous les points de vue de la politique 
anglaise dans les diverses parties de l’Inde y sont examinés, 
mais les Marates et avec eux Perron y tiennent la plus grande 
place. Wellesley ne cachait pas à son gouvernement qu’à ses 
yeux Secindia et Perron étaient alors les ennemis les plus 
redoutables de la puissance anglaise. C’était peut-être grandir 
Perron plus qu’il ne convenait, mais, en 1803, Wellesley était 
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meilleur juge que nous de l’importance du personnage et 
du danger qu’il pouvait faire courir à l’Angleterre. 

Nous ne pouvons bien entendu citer textuellement ce 
rapport, même en ses parties essentielles ; 1l y a d’ailleurs 
beaucoup de redites, aussi nous bornerons-nous à l’analyser 
et parfois à le démarquer. Les points de vue y sont nets et 
les conclusions brutales et précises. On y verra quelle était 
la situation réelle de Scindia dans la confédération marate 
et quel genre de concours, militaire ou autre, Perron pouvait 
lui apporter. 

Aux yeux des Anglais, la frontière nord-ouest de l’Indoustan 
paraissait le point le plus faible de leur empire. Is ne pou- 
valent considérer sans une certaine anxiété l’accroissement 
rapide et dangereux des ressources militaires de Daulai Rao 
sous la direction de Perron ou plutôt l’accroissement rapide 
et dangereux des ressources nulitaires des Français dans 
l’Inde sous l’autorité nominale de Daulat Rao. Sans doute 
l’origine et les progrès de Perron devaient être attribués au 
désordre et à la confusion où se trouvait lPempire marate, à 
la faiblesse et à la corruption du Conseil de Secindia ; sans 
doute encore les chefs et commandants du véritable état 
français formé par Perron n'étaient que des aventuriers 
militaires ayant tiré toutes leurs ressources d’une conquête 
lhicencieuse et d’une déprédation sans bornes ; mais les résultats 
acquis étaient tels que la France pouvait en tirer des avan- 
tages pour sa propre cause. Perron avait obtenu une auto- 
rité quasi souveraine sur un territoire dont les revenus annuels 
montaient à 59 millions de francs et 1l avait en outre négocié 
et conclu en son propre nom des traités et des alliances avec 
plusieurs petits états voisins de celui de Scindia. Il importait 
à l’Angleterre de briser cette force avant qu’elle ne devint 
formidable. 

La puissance de Scindia ne consistait pas seulement dans 


sa force nultaire sous la direction d'officiers européens, ni 
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dans la possession d’un territoire vaste et riche avec une 
provision considérable de munitions et d’approvisionnements 
le long des frontières anglaises, n1 dans la facilité que pro- 
curaient les postes avancés de Perron pour envahir les terri- 
toires britanniques, elle résidait encore dans la facilité 
qu’offrait le port de Baroche pour recevoir des officiers fran- 
çais ou autres européens et inquiéter les établissements anglais 
du Guzerate, dans la possession d’Ahmednagar et autres 
localités du sud du Décan qui permettait à Scindia d’inquiéter 
les Anglais à la fois à Pouna et à Haïderabad ; elle résidait 
enfin dans la grandeur générale des états de Scindia et 
de son armée et dans l’ascendant de ce prince sur tous les 
états marates et même sur le Nizam, influence dirigée 
uniquement depuis plusieurs années contre la puissance 
britannique. 

Cette influence était telle qu’elle s’exerçait encore en 
dehors de l’état marate et permettait aux Sicks, aux Ral]- 
poutes et à d’autres ennemis venant des contrées les plus 
éloignées du nord-ouest de l’Inde, des rives de l’Indus, et 
même de l’Afghanistan et de la Russie, de concevoir des 
projets d’invasion contre les territoires occupés par les Anglais. 

Le pressentiment de ce danger avait engagé Wellesley à 
conclure avec le nabab vizir d’Oudh des arrangements (traité 
de Lucknow), qui, par le complément des ressources poli- 
tiques et mulitaires mises à la disposition du gouvernement 
général de Calcutta, apportaient un surcroît de sûreté 
contre les dangers menaçant l’empire. 

Cependant la position locale des territoires de Scindia, 
l’état et la nature de ses forces militaires, l’esprit malveillant 
de ses conseillers présentaient encore un danger sérieux pour 
les intérêts britanniques. Les territoires de Scindia, entre la 
Djemna et le Gange, autrement dit le Doab, interrompaient 
leur ligne de défense de ce côté et quelques-uns de ses postes 
se trouvaient au centre des établissements anglais, tandis 
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que la possession d’Agra, de Delhi et de la rive occidentale 
et méridionale de la Djemna les mettait en état de commander 
presque toute la ligne des frontières anglaises du nord-ouest. 
Dans le cas où ce prince formerait quelque relation avec la 
France ou quelque autre ennemi des Anglais, la position 
actuelle de ses territoires lui donnerait de grands avantages 
dans l’attaque qu'il ferait contre les établissements de la 
Compagnie. 

Toutefois, si formidable que parût la puissance de Scindia, 
un danger plus pressant et plus immédiat dans ses consé- 
quences venait de naître du déclin de l’autorité de ce prince 
dans l’Indoustan et dans le Décan ; à son autorité s’était 
substituée en fait celle de Perron, avec ses forces nulitaires 
qui n’étaient pas inférieures à 39.000 hommes dont 16.000 
dans le Doab, et ses vastes ressources financières. Là était 
le véritable danger pour la puissance anglaise. Telle était du 
moins l’opinion exprimée par lord Wellesley. 

Les habitants des districts compris dans les jaguirs attri- 
bués à Perron le considéraient comine leur souverain immé- 
diat ; les troupes entretenues avec les revenus du pays le 
regardaient comme l'autorité suprême de qui l’armée 
recevait les ordres, la subsistance et la paie. Possédant 
de pareils moyens, Perron donnait la loi, avec l’autorité d’un 
souverain, aux petits états qui occupaient le sud de la 
Djemna et par la terreur de son nom 1l tenait dans la sou- 
mission les états ra]poutes de Jeypore et de Djodpore, ainsi que 
les Djates et l’état de Gohad et étendait son influence jusque 
dans le Bundelcund ei dans Île pays occupé par les Sicks. 

Scindia n'avait aucune autorité sur Perron ni ses troupes 
régulières ; celui-ci l’avait prouvé par quelques actes de déso- 
béissance. Perron avait en outre depuis quelque temps mani- 
festé une mauvaise disposition systématique à l’égard des 
Anglais en éloignant les officiers britanniques du comman- 
dement de l'infanterie régulière de Scindia, pour introduire 
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à leur place des officiers français sous son patronage 
immédiat. 

Wellesley jugeait important d’ajouter que, Perron s’étant 
emparé de la personne de Shah Allem, 1l était le maître de 
l'autorité réelle sous le nom de ce prince. C’est pourquoi 1l 
pourrait transférer cette riche possession, ainsi que ses pro- 
priétés, de quelque nature qu’elles fussent, à un aventurier 
français ou autre qui serait à même de pouvoir faire un pareil 
achat. Ainsi le concours de divers accidents extraordinaires, 
la faiblesse du caractère de Scindia, la rapacité de ses ministres 
et la trahison de plusieurs de ses chefs qui ont malencon- 
treusement détourné son attention des affaires de l’Indoustan 
pour l’engager dans une politique d’agrandissement dans le 
Décan et dans les provinces méridionales de l’empire marate, 
enfin le dernier choc qui a assuré le triomphe d’Holkar, 
toutes ces circonstances ont contribué à la fondation dans le 
Doab d’un état indépendant français, sur le point le plus 
faible des frontières anglaises. 

Sous l'influence d’une succession d’aventuriers, cet état 
se trouve maintenant exposé à toutes les intrigues des Fran- 
çais dans l’Inde et même à l’ambition et à la disposition de 
Bonaparte ; jamais un instrument de domination plus habi- 
lement adapté pour blesser le cœur britannique en Asie 
ne pouvait s’offrir aux mains vindicatives du Premier Consul. 
Cet « état français » ressort actuellement de l’autorité nomi- 
nale du Mogol plus encore que de celle de Scindia, 1l entretient 
l’armée la plus forte qui soit dans l’Inde après celle de la 
Compagnie anglaise et exerce une influence considérable 
sur les états voisins, depuis les rives de l’Indus jusqu’au 
confluent du Gange et de la Djemna. Supposé qu’on püût arriver 
à une entente quelconque avec Scindia, 1l n’est nullement 
certain que ce prince voulût coopérer avec cordialité au 
soutien des intérêts britanniques. On pourrait encore moins 
compter sur son concours dans un cas qui en rendrait la 
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demande très pressante et qui exigerait la plus stricte et la 
plus rapide exécution des principes d’alliance défensive 
générale. S'il arrivait que la France attaquêt l'Angleterre ou 
ses alliés, on compterait en vain sur l’état de Perron nomina- 
lement placé sous l’autorité de Scindia ; il ne fournirait aucun 
secours réel aux alliés de la Grande Bretagne. D'un autre 
côté, 1l n’y a pas de doute que Scindia recevrait de cet état 
le secours le plus prompt dans toute entreprise ayant pour 
but de réduire les Anglais ou de contribuer à l’agrandissement 
de la puissance française. 

Pour tous ces motifs et vu la probabilité d’une reprise des 
hostilités entre la France et l'Angleterre, le salut des provinces 
britanniques exigeait la réduction des ressources militaires 
et de la puissance de Perron. Même dans le cas de paix 
solde, voire d’une alliance avec Scindia, la nécessité pour 
les Anglais de pourvoir à leur sécurité exigeait qu’ils deman- 
dassent formellement l’éloignement d’un homme qui mena- 
çait si dangereusement leurs frontières. Le refus de Scindia 
de satisfaire à une pareille demande présenterait un juste 
motif de guerre contre ce chef et, quelque prétexte vrai ou 
faux d'incapacité qu’il pût invoquer, les Anglais seraient 
autorisés à prendre l'initiative des mesures préventives 
destinées à éloigner de leurs frontières la cause la plus proche 
du danger et de l'alarme. 

Les conséquences nécessaires de la défaite de cet adver- 
saire devraient être : 19 l’extension de la frontière britannique 
jusqu’à la Djemna avec la possession d’Agra et de Delhi et 
la création d’une chaîne suffisante de postes sur la rive 


droite de la Djemna pour protéger la navigation de cette 


rivière ; — 20 la protection anglaise assurée à l’empereur 
Shah Allem ; — 30 l’établissement d’un système d’alliances 


avec les petits états quis’étendent au-delà de la rive droite 
de la Djemna, depuis Jeypore jusqu’au Bundelcund ; — 
4° enfin la donation du Bundelcund à la Compagnie des 
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Indes, ce qui assurait la tranquillité à Benarès et devenait 
la plus sérieuse garantie pour les Anglais contre les agres- 
sions des Marates. 

Tel est le rapport de Wellesley ou plutôt une brève analyse 
de ce rapport. Le gouverneur anglais exagérait-1l la puis- 
sance de Perron ? 1l n’avait aucun intérêt à rabaïsser non 
plus qu’à exalter son adversaire. En tout cas, son Jugement 
prouve en quelle estime ou en quelle crainte il tenait l’homme 
et l’instrument de guerre qu’il avait forgé. Il ne faut pas 
d’autre part perdre de vue qu’au moment où Wellesley 
écrivait, le bruit courait que la guerre allait reprendre entre 
la France et l'Angleterre ; or la guerre est le théâtre de toutes 
les vicissitudes. 

Pondichéry venait de nous être rendu, le 11 juillet 1803 par 
exécution du traité d’Amuens et l’adjudant général Binot y 
commandait avec 150 hommes. On sait que, pour en assurer 
Ja possession, Bonaparte y envoya ensuite le général Décaen 
avec des forces hors de proportion avec une simple réoccupa- 
tion de nos cinq villes indiennes. S1 Jamais ces forces pou- 
vaient débarquer et se joindre à celles de Perron, il y aurait 
incontestablement une grave menace pour la Compagnie 
des Indes. Il pouvait encore arriver que le Premier Consul, 
dont les conceptions étaient variées et hardies, essayât de 
jeter dans le Guzerate une flotte et une armée ; ce jour-là 
la puissance de Perron ne serait pas un mythe; Decaen lui- 
même la considérait comme le facteur le plus important de 
notre politique dans l’Inde. 

Même en tenant compte des exagérations de langage, tout 
concourait à faire de Perron l’homme qui tenait entre ses 
mains les destinées asiatiques de l'Angleterre ; depuis 
Dupleix, nul Français ne leur avait porté autant de crainte. 
Mais on sait avec quelle habileté et quelle ténacité les 


Anglais savent lutter contre le Destin. 
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La chute de Perron. 


Scindia mis en demeure de ratifier le traité de Basseïn ; ses négociations 


avec le Bérar. — Projets de guerre de Perron. — Wellesley se 
prépare à la guerre. — Les forces en présence. — Disgrâce de 
Perron. —- Mémoire écrit sous la dictée du général Perron. 


SCINDIA MIS EN DEMEURE DE RATIFIER LE TRAITÉ DE 


BASSEÏN ; SES NÉGOCIATIONS AVEC LE BÉRAR. 


Wellesley venait en effet d'inviter Scindia à accepter le 
traité de Basseïn avec toutes ses conséquences : protectorat 
britannique, garnison à Pouna et alliance défensive qui 
mettrait entre les mains des Anglais les forces, la diplomatie 
et toute la politique marates. Ce qu’on ne demandait pas 
encore aux chefs de la Confédération, c’était d’accepter une 
garnison anglaise dans leurs capitales et villes principales. 
Toutes ces exigences, 1l est superflu de le dire, étaient conçues 
dans le style diplomatique où les mots ont en général un sens 
opposé à celui qu'ils expriment. C’est ainsi que le résident 
anglais auprès de Scindia était chargé de lui expliquer de 
la façon la plus claire les principes généraux sur lesquels le 
traité était fondé et les vues justes et modérées pour lesquelles 
on l’avait conclu, alors qu’en réalité le principal but de ce 
traité avait été de prévenir la réunion des différentes branches 
de l’empire marate en un seul pouvoir souverain. Il était 
légitime que l’Angleterre eût ce dessein ; 1l ne l'était pas 
moins que Scindia le repoussât. Sans opposer une fin de 
non recevoir absolue aux instances de Wellesley, Scindia 
feignit de mal les comprendre et, pour retarder son adhé- 
sion ou son refus, 1l demanda des précisions. Pendant 
ce temps, 1l engageait en secret des négociations avec le 
rajah de Bérar et, semble-t-il, avec 1Iolkar lui-même pour 


résister en commun à l’asservissement qui les menaçait 
à leur tour. Holkar détestait trop Scindia pour entrer 
dans ses vues ; cependant il ne les contraria pas et ne les 
fit pas connaître aux Anglais. L’entente avec le Bérar fut 
plus facile ; le rajah de ce pays touchait au golfe de Bengale 
par la province de Catec et la ville de Balassor et à ce titre 
était au premier rang pour soutenir le choc de la puissance 
anglaise ; Balassor n’est pas loin de Calcutta. Dans les temps 
héroïques, de 1745 à 1750, c’est par là que Ragogy Bonsla 
avait conduit les bandes marates au pillage du Bengale. Les 
deux princes convinrent de se rencontrer pour discuter leurs 
intérêts et se réunirent en effet le 4 juin à Mulhapore, une 
petite ville située sur les confins de l’État du Nizam. Le sens 
de cette réunion devait d’autant moins échapper à Wellesley 
qu'il avait des agents accrédités auprès des deux princes ; 
ces agents suivirent les négociations avec la plus grande 
attention. Îls purent ainsi se rendre compte qu’en dehors 
des tractations plus ou moins mystérieuses qui se déroulaient 
entre Scindia et le rajah de Bérar, Scindia entretenait une 
correspondance secrète avec un chef roh1illa, nommé Gholam 
Mohammed, qui résidait à Madaun et ils apprirent aussi que 
Perron avait adressé des lettres à ce chef pour linviter à 
venir avec tous ses partisans Joindre son armée dans le dessein 
de susciter des troubles dans le jaguir de Rampore. Perron 
assurait Gholam Mohammed de sa protection et de ses secours 
ainsi que de ceux de Scindia et clandestinement 1l avait écrit 
à différentes personnes pour les inciter à troubler les pos- 
sessions de la Compagnie. Cette intelligence fut prouvée 
par des avis continuels, qui étaient communiqués à Wel- 
lesley par le résident anglais à Lucknow, tandis qu’un petit 
chef indigène, nommé Bumbou Khan, qui trahissait la con- 
fiance de Gholam Mohammed, transmettait de son côté 


des avertissements. 


PROJETS DE GUERRE DE PERRON 


Ce ne fut pas la seule participation de Perron aux 
préparatifs de la guerre. Depuis qu'il savait que la paix 
allait sans doute être rompue entre la France et l’Anglcterre, 
il était résolu à lutter de toutes ses forces contre l’ennemi 
héréditaire. [Il n’avait pas vu Daulat Rao depuis l’entrevue 
d’Oudjeïn et sans doute n’eut-1l aucune occasion de se 
trouver en contact avec lui pendant toutes les négociations 
dont nous donnons l’esprit plutôt que la lettre, mais connais- 
sant les idées échangées entre Scindia et le rajah de Bérar, 1l 
appuya fortement leurs idées de résistance aux Anglais et 
envisagea un plan d’opéralions militaires qui peut ainsi se 
résumer. Daulat Rao pénètrerait avec toute sa cavalerie 
dans le territoire du Nizam et obligerait ce prince à se retirer 
de la coalition ; Bonsla entrerait dans le Bengale et mettrait 
tout à feu et à flammes ; Holkar répandrait ses cavaliers 
sur le Béhar et le territoire de Bénarès ; d’autres seigneurs de 
moindre importance, dont Ambal]i, désoleraient le pays 
d’Oudh. Perron calculait que le rajah de Béhar et Holkar 
pourraient lever chacun 30.000 cavaliers, Scindia 35.000 et 
les autres seigneurs 20.000. Les brigades de Perron et celles 
des princes coalisés seraient employées de la manière sui- 
vante : Perron avec trois de ses brigades défendrait le passage 
de la Djemna ; Holkar s’opposcrait aux forces anglaises 
du côté de Surate ; les deux autres brigades de Perron barre- 
raient aux Anglais le passage des Ghattes d’Ajunta, par où 
passent les routes d’Ellora et d’Aurengabad ; enfin les batal- 
lons réguliers de Bonsla sous les ordres d’officiers indigènes 
défendraient les Ghates de Cassabery. Par ces différentes 
mesures, les forces marates coalisées pourraient employer 
115.000 cavaliers en offensive et 95 bataillons en défensive. 

Ce plan était judicieux et fait honneur au jugement et aux 
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talents militaires de Perron, mais il ne fut pas exécuté, même 
en partie. Smith, à qui nous devons d’en connaître la teneur, 
estime que, s’il avait été réalisé, 1l aurait peut-être mis fin 
aux succès du gouvernement britannique ; la dévastation 
de son territoire, plus encore que la force des armes, l’aurait 
amené à composition. L’ignorance, la défiance et le soupçon 
empêchèrent tout. Holkar, le plus audacieux des chefs marates 
et celui qui avait le plus de talents militaires, s’obstina dans 
une neutralité inexplicable et ce fut un grand malheur pour 
la cause marate ; car lui seul, par son caractère, était en 
situation de ravager les territoires de la Compagnie avec 
des bandes qui ne rêvaient que le butin. 

Perron recommandait en même temps à Daulat Rao de 
ne rien conclure avec le gouvernement britannique ; les 
Marates étaient assez puissants par eux-mêmes pour main- 
tenir leurs droits et leur indépendance ; quant à lui, 1l était 
prêt à sacrifier sa vie et sa fortune pour défendre leur cause. 

Il semble que ces recommandations, inconnues jusqu’ici 
de l’histoire, aient produit un grand effet à la cour d’OudjJeïn. 
Comme nous le verrons tout à l’heure par des notes du général 
Perron, les seules qu’à notre connaissance il eût jamais écrites 
ou plutôt dictées, 1l était tombé d’accord avec Scindia pour 
reconnaître que la guerre avec les Anglais était imévitable, et, 
dans cette prévision, Scindia lui avait donné pleins pouvoirs 
pour demander au gouvernement français des troupes que le 
Marate prendrait à sa solde. Les dépêches étaient toutes 
prêtes et l’on n’attendait plus pour les envoyer en France 
que la signature du Grand Mogol, aussitôt qu’il serait arrivé 
à Muttra. En échange de notre concours, Scindia et Shah 
Allem auraient abandonné à la France en toute souveraineté 
le territoire du Doab et les revenus y afférents. Perron devait 
en conséquence presser le départ du Grand Mogol pour Muttra. 

Il est inutile, pensons-nous, de faire ressortir l’importance 
de cette déclaration ; c’est une des plus graves dans la car- 
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rière de Perron et, si elle avait pu être suivie d’exécution, 
elle l’eût fait entrer de plein pied dans la grande histoire. 
Malheureusement les événements se précipitèrent ; on était 
alors au mois d’août 1803 et le Grand Mogol ne put venir 
à Muttra. Les Anglais étaient déjà dans le Doab et mena- 
çaient Delhi. 

À ce moment, la proposition d’entente avec le Premier 
Consul était sans doute encore inconnue de Wellesley ; mais 
il n’ignorait point l’état d’esprit qui régnait parmi les Marates 
et 1l s'attendait d’un jour à l’autre à ce que, sous les dehors 
les plus conciliants, il se formât contre lui une coalition qui 
se déclarcrait tout d’un coup. Même avant qu’il fût question 
de faire appel au concours de Bonaparte, 1l considérait déjà 
le Doab comme un pavs français. 

Pour dénouer au plus tôt ces intrigues, Wellesley mit enfin 
en demeure Scindia et le rajah de Bérar d'accepter le traité de 
Basseïn avec toutes ses conséquences et de dissocier leurs 
forces ; un délai très court leur fut accordé. Sans se soucier 
de ce déliui, les princes répondirent par une série de ces faux 
fuyants où excelle la diplomatie orientale. Les pourparlers 
durèrent deux mois ; à la fin, le colonel Collins, l'agent délégué 
auprès de Scindia, prit congé de ce prince sans avoir pu avoir 
de réponse précise, et ce fut la rupture ou plutôt la guerre 
(3 août). 


WELLESLEY SE PRÉPARE A LA GUERRE. 


LES FORCES EN PRÉSENCE. 


Wellesley était prêt à la soutenir immédiatement. Il 
avait passé les deux mois de: négociations engagées entre 
Scindia et le rajah de Bérar à établir un plan de campagne, dont 
1l avait confié l’exécution à son frère, le major-général Arthur 
Welleslev. On devait attaquer le Bérar par Cattec et Scindia 


dans Île Doab, pendant que les forces auxiliaires du Nizam 
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essaleralent d'occuper les territoires possédés par Scindia 
dans le Décan, notamment Ahmednagar. 

Ce n’est pas tout. Dans des notes communiquées dès le 
28 juin au futur commandant en chef, on Iui donnait avis 
que, d’après le renouvellement présumé de la guerre avec la 
France, 1l était indispensable de réduire « l’état français » du 
Doab aux mains de Perron, même indépendamment de toute 
difficulté entre le gouvernement britannique et Scindia. C’est 
donc avant tout à Perron qu'il fallait faire la guerre. C’est 
cet homme seul qu'il fallait renverser pour achever d’établir 
le système qui devait aboutir à la domination de l’Inde 
toute entière. Cette guerre était comme une lutte d'homme 
à homme : d’un côté l’Angleterre, de l’autre le général Perron. 

Arthur Wellesley devait faire tels arrangements et prendre 
telles dispositions qu'il jugerait convenables pour que l’exé- 
cution de ce fprogramme fût assurée avant la saison des 
pluies. Une guerre préméditée contre la France semblait 
de la sorte être le véritable motif de la querelle cherchée à 
Seindia : la ratification du traité de Basseïn n’était qu’un 
prétexte. Assurément on ne pouvait faire plus d'honneur au 
général Perron. 

Un des meilleurs moyens d'exécution parut être au gouver- 
neur général de détacher par avance du service de Scindia 
les officiers et soldats anglais qui étaient à sa solde. De cette 
façon l’armée de Perron serait déjà désorganisée quand la 
guerre éclaterait. Dans ce dessein, 1l fit répandre une procla- 
mation par laquelle il sommait tous les sujets anglais au service 
de Scindia ou du rajah de Bérar de les quitter dans le délai 
de trois mois et de se rendre au quartier général de l’armée 
britannique. On promettait à tous ceux qui obéiraient une 
pension égale à la paie qu’ils recevaient chez les Marates, 
et cela pendant toute la durée des hostilités ; ceux qui n’obéi- 
raient pas seraient traités en conséquence. Les mêmes avan- 
tages étaient étendus aux Français, Européens et Américains 
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quelconques au service de Scindia ou de ses alliés. Par une 
autre proclamation, tous les natifs des pays occupés par les 
Anglais employés par Scindia et qui l’abandonneraient, 
seraient employés par la Compagnie ou recevraient une 
pension égale à leur paie au moment de leur départ. La même 
faveur fut étendue aux sujets du nabab d’Oudh au service de 
de Scindia ou des confédérés, à tous les officiers britanniques 
et aux autres européens, jusqu’au jour où ils seraient placés 
dans des troupes alliées ou retourneraient en Europe ; on 
estimait que leur nombre, dans la seule armée de Perron, 
n’était pas inférieur à 300. 

La plus large publicité fut donnée à cette proclamation ; 
on en envoya des copies au gouverneur de Bombay, dans Île 
Maïssour, à Pouna, à Haïderaubad, à Lucknow, enfin à tous 
les agents du gouvernement anglais dans les provinces cédées. 

Le commandant en chef, Arthur Wellesley, reçut en outre 
mission d'essayer de détacher Perron du service de Scindia 
et le pouvoir de conclure avec lui une convention qui lui 
donnerait toute sûreté pour la conservation de ses intérêts 
personnels et de ses propriétés. Bien plus, s’il voulut livrer 
ses ressources militaires, ses possessions territoriales, la 
personne du Mogol et celle de lhéritier présomptif, 1l rece- 
vrait du gouvernement britannique une récompense rai- 
sonnable. 

Tout était donc calculé de la façon la plus habile et, du 
point de vue anglais, la plus heureuse, soit pour détacher 
Perron de la cause de Scindia, soit pour l’isoler et le neutra- 
liser, dans le cas où il resterait fidèle à ce prince. Il n’est pas 
jusqu'aux états rajpoutes de Jeypore et de Jodpore que 
Welleslev n'ait pressentis pour se joindre aux troupes 
britanniques ; mais là, la crainte de Perron empêcherait 
peut-être ces princes de manifester sur le champ leurs 


intentions ; aussi Wellesley recommanda-t-1l à son frère de 


? 


ne pas brusquer les événements en envoyant ostensible- 
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5 
ment un agent pour négocier avec eux ; on s’inspirerait des 
circonstances. 

À ce moment, c’est-à-dire au début d’août 1803, Perron 
disposait de 5 brigades, formant 40 bataillons de 700 hommes 
chacun, dont la moitié, 1l est vrai, servait dans le Décan. Il 
avait en outre 5.000 cavaliers et 6.240 hommes servant à 
divers titres dans l’artillerie, soit un total de 39.000 hommes. 
Si l’on retire les troupes engagées dans le Décan avec Scindia 
pour tenir tête au major général Wellesley, que nous ne pou- 
vons pas encore appeler Wellington, c'était encore 20.000 
hommes environ aux ordres directs de Perron, avec 
les places fortes d’Agra, de Delhi et de Muttra comme soutien 
et l'arsenal d’Aligarh comme base de ravitaillement. Le 
général Lake, qui devait lui être opposé, n'avait à Cawnpore 
que 10.500 hommes prêts à marcher. L'avantage du nombre 
était du côté français ; nul doute que, si Perron remportait 
le premier succès, 1l ne vît arriver à son aide les Rajpoutes, 
les Sicks et peut-être Holkar lui-même. [1 est superflu de 
supputer ce qui serait arrivé s1 cette union s'était faite ; 
appelé par le hasard des circonstances à jouer le rôle le plus 
important dans l’un des plus grands drames de l’histoire, 
celui qui décida de la destinée de tout un peuple et de l’avenir 
de deux civilisations, Perron aurait laissé une gloire immortells, 
aussi grande que celle de Clive à Plassey, que celle de Bussy 
à Haïderabad. Les destins en décidèrent autrement. 


DISGRACE DE PERRON. 


La Fortune, qui a toujours favorisé l’Angleterre, ne 
l’abandonna pas dans cette heure critique. Les habiles mesures 
du gouverneur général avaient produit leurs effets ; chaque 
jour des désertions se produisaient dans l’armée de Perron 
ct, plus encore que le nombre, la discipline faiblissait. Perron 


put légitimement se demander si, réduit à une armée sans 
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cadres, 1l devait engager une lutte désespérée pour une cause 
qui, après tout, n’était pas la sienne ni celle de son pays. 
L’honneur certes le lui commandait, mais, les jours suivants, 
il apprit que moyennant un présent de 25 laks de roupies, 
Amba]ji avait obtenu de Scindia la soubabie de l’Indoustan 
et deviendrait ainsi son supérieur et peut-être son maître. 
C'était pour lui la ruine et peut-être la mort ; comme de 
Boigne, Perron était subi plutôt qu’accepté par les grands 
seigneurs marates, qui souffraient dans leur dignité nationale 
qu’un étranger dirigeât leurs affaires. 

En attendant l’arrivée d’Amba]i, qui peut-être ne comman- 
derait pas lui-même les troupes, Perron prit toutes les mesures 
que comportait la situation, comme si rien ne l'avait 
modifiée. Ïl ouvrit au Grand Mogol un crédit 1lhmité pour 
lui et sa fanulle, mais 1l le pria en même temps d’envoyer 
au commandant de l’armée anglaise l’ordre formel de ne 
pas avancer. Dudrenec fut invité à revenir du Malva avec 
sa brigade et Perron fit ostensiblement connaître qu'il 
n’abandonnerait pas la cause de Scindia avant d’être relevé 
de ses fonctions. Il prit également toutes ses dispositions 
pour empêcher l’avance des Anglais et confia à cet effet au 
capitaine Fleury, l’un de ses meilleurs officiers, le soin de 
dévaster le pays avec un corps de cavalerie. 

Sachant d’autre part combien sa position personnelle était 
instable et même dangereuse, 1l prit aussi des mesures pour se 
mettre éventuellement en sûreté, moins contre les Anglais que 
contre les Marates. Il envova sa famille avec une partie de ses 
biens à Agra, où commandait Ilessing et, le 20 août, 1l écrivit 
au général Lake pour lui exprimer sa surprise de voir avancer 
l’armée britannique et lui demander si son gouvernement 
était en guerre avec Daulat Itao. Ainsi que l’expose lord 
Wellesley dans une dépêche du 12 avril 1804, reproduite dans 
le Moniteur Universel du 5 juin 1805, « le contenu de cette 


lettre paraissait indiquer de la part de M. Perron l'intention 
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d'amener quelque accommodement qui pût empêcher une 
lutte entre les forces britanniques et celles aux ordres de 
M. Perron. Le commandant en chef répondit à M. Perron 
en lui expliquant, d’une manière générale, la cause de l’appro- 
che de son armée et en le priant de lui envoyer un officier 
de confiance avec lequel Son Excellence pourrait s’expliquer 
au sujet de la lettre de M. Perron. » Le général Lake 
se flattait que Perron accepterait les propositions qu’il était 
autorisé à lui faire. 

Perron répondit le 27 août pour lui exprimer son vif désir 
de trouver quelque moyen convenable d'éviter la guerre ; 
toutefois 1l déclina la proposition d'envoyer un officier comme 
parlementaire, de crainte qu’une pareille démarche n’excitât 
la jalousie de la cour de Scindia, mais 1l pouvait en recevoir 
un. Lake ne jugea pas à propos de souscrire à cette demande 
et répondit à son tour que le but de la conférence qu'il désirait 
avoir avec Perron ne se rapportait point au conflit 
existant entre Scimdia et les Anglais, mais aux propositions 
qu'avait faites Perron au mois d’avril, lorsqu'il songeait à 
se retirer du service de Scindia. Le général ajoutait que 
son intention n'était pas de continuer à correspondre, à 
moins que Perron ne voulût profiter de la permission d’en- 
voyer un officier au camp britannique ; encore fallait-1l 
qu'il prit une décision immédiate. 

Les deux armées se trouvaient alors presque en présence 
et Amba]i était attendu d’un jour à l’autre pour prendre la 
direction des affaires. Perron fit observer à Lake qu'il ne 
pouvait rien décider avant l’arrivée de son successeur et qu 
jusqu’à ce moment son devoir était de rester au service de 
Scindia. Il ajoutait toutefois qu’il enverrait son aide de 
camp Beckett dans le camp britannique pour une explication 
ultérieure. L’envoi de cette lettre fut retardée pendant plu- 
sieurs heures dans l’espoir d’engager Lake à différer son 


attaque. 
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Quoique la mission parût inutile après la déclaration 
explicite faite par Perron de sa volonté de ne pas quitter 
encore le service de Scindia, Lake lui fit cependant savoir qu'il 
qu’il était disposé à recevoir Beckett. Celui-c1 se présenta en 
conséquence au camp du général anglais dans la matinée 
du 29 août, alors que l’armée anglaise était déjà en marche 
pour attaquer Coël. Beckett répéta la détermination qu'avait 
prise Perron de ne pas quitter l’armée marate avant l’arrivée 
d’Ambaji. Lake fit connaître à Beckett les conditions d’après 
lesquelles Perron pourrait éviter les hostilités au mieux 
de ses intérêts. Après une conversation assez vague, Beckett 
retourna au camp de Perron. 
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d'après le -eul mémotre qu’il ait écrit ou plutôt dicté à son 


secrétiuire : 


MÉMOIRE ÉCRIT SOUS LA DICTÉE DU, GÉNÉRAL PERRON 


Scindia prévovait bien depuis longtemps que la guerre 
était inévitable. Il n'avait envoyé toutes mes dépêches pour 
le gouvernement français ainsi que mes instructions et plein 
pouvoir pour traiter. Îl demandait un corps de troupes fran- 
çaises qui seraient à sa solde, et 1l devait donner en souve- 
raineté aux Français la riche province appelée le Doab. Le 
diplôme de cette donation devait s’expédier anti-daté aussitôt 
que l’empereur, par qui il était nécessaire qu'il fût signé, 
serait rendu à Muttra ; en conséquence 1l m'ordonna de 
presser son départ pour cette place. 

Les forces que je commandais au service de Scindia consis- 
taient en quatre brigades de huit bataillons : chaque bataillon 
de huit compagnies de soixante quinze hommes d’imfanterie 
chaque, et en un petit corps de cavalerie de deux mille cinq 


cents à trois pulle chevaux. 
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Ces quatre brigades étaient ou auraient dû être comman- 
dées chacune par un colonel, un major, huit capitaines et 
seize lieutenants ; mais la difficulté d’avoir des Européens de 
confiance faisait que le corps d’officiers était rarement au 
complet. 

La cavalerie était commandée par un capitaine et un 
heutenant. 

Les quatre brigades, à l’époque où nous parlons, étaient 
commandées comme 1l suit : 

La première par le colonel Pohlmann ; 

La seconde par le colonel George Hessing ; 

La troisième par le lieutenant-colonel Louis Bourquin ; 

La quatrième par le colonel Chevalier Dudrenec ; 

La cavalerie par le capitaine Fleury. 

Nous étions obligés en raison de la difficulté dont j’ai parlé 
d’avoir des Européens et surtout des Français que les Anglais 
empêchaient, autant qu’ils le pouvaient, de passer chez les 
Princes du pays, de recevoir presque tous ceux qui se pré- 
sentaient : et le plus grand nombre des majors, capitaines et 
heutenants, étaient des Anglais ou fils naturels d’Anglais 
avec les femmes du pays. 

Scindia voulant s’assurer de ceux sur qui il pourrait 
compter en cas de rupture, m'avait donné l’ordre de faire 
prêter à tous les officiers indistinctement, soit Européens, 
soit fils d’'Européens ou natifs, le serment de le servir fidèle- 
ment envers et contre tous les ennemis avec qui il pouvait 
ou pourrait être en guerre, et de donner le congé à tous ceux 
qui le refuseraient. 

Les quatre brigades se trouvaient, lorsque je reçus cet 
ordre, disposées de la manière suivante : 

La première (Colonel Pohlman) était toujours auprès du 
Prince et était en quelque façon entièrement sous ses crdres 


sans que je m'en mêlasse ; 
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La seconde (colonel Hessing) était dans le Doab sur la 
rive gauche de la Djemna ; 

La troisième (lieutenant-colonel Bourquin) était sur le 
pays des Sicks où comme je l’ai dit, je l’avais envoyé pour 
faciliter leur réunion à notre armée ; 

La quatrième (colonel Dudrenec) était dans le Decan 
où le Prince l’avait fait appeler. 

La cavalerie seule restait auprès de moi. J’envoyai donc 
à tous les commandants l’ordre de faire prêter dans leurs 
brigades respectives le serment requis par le Prince. La 
seconde et la troisième brigade, les seules un peu près de moi, 
l’exécutèrent et presque tous les Anglais ou fils d’Anglais 
prirent leur démission. Le colonel Dudrenec, seul, ne le fit pas 
prêter dans la sienne, dans la crainte, m’éerivit-1i, de perdré 
ses officiers ; mais comme le but du Prince était justement de 
trouver un prétexte honnuète pour les expulser de son armée, 
j'enjoignis à M. Dudrenec l’ordre de le faire absolument 
prêter ; mais depuis ce moment-là Je n’entendis plus parler 
de lui, ni n’eus plus aucune connaissance de ses mouvements. 

J'avais en même temps donné l’ordre aux trois brigades 
de se rendre à Muttra où comme je l’axi dit, devait se faire 
la jonction générale. J'avais envoyé cet ordre à Dudrenec 
dès le mois de Juillet, comme étant le plus éloigné ; un mois 
de marche aisée lui suffisait cependant pour se rendre au 
rendez-vous général ; mais j’ai toujours ignoré pourquoi 
au bout de deux mois il avait à peine fait soixante lieues. 
Ce chevalier Dudrenec me devait la vie et l’existence, ainsi 
que celle de toute sa famille. 

Je donnai à Bourquin l’ordre de m'envoyer en avant à 
Muttra les Sicks qu'il avait réunis et lui, de se rendre avec sa 
brigade à Delhi pour escorter l’empereur à Muttra. 

Je donnai le même ordre à la seconde brigade qui se trou- 
vait en l’absence de son colonel, M. George Hessing, qui 
avait demandé un congé en raison de la mort de son père, 
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commandée par son major M. Geslin ; et enfin, ayant calculé 
que tout pourrait être prêt pour le départ de l’empereur de 
Delhi, vers les premiers jours de septembre, j'avais envoyé 
auprès de lui soixante-dix de mes chameaux, cinquante de 
mes meilleurs chevaux, onze de mes plus beaux éléphants 
richement harnachés de leur géronde, en or, en argent, etc. 

J'avais en outre envoyé le Trésorier qui avait à sa dispo- 
sition tout le trésor de l’armée et près de huit millions de ma 
propriété particulière et enfin j'avais fait préparer toutes 
les tentes, pavillons, équipages, etc. de l'Empereur hors de 
la ville de Delhi et son départ était fixé pour le quatre de 
septembre à une heure après-midi. 

Dès le vingt-huit août, les Anglais étaient déjà dans notre 
voisinage, et avaient pris Coël, lieu de la résidence ordinaire 
du chef de l’armée et en conséquence je m'étais retiré à 
Muttra pour y attendre l'Empereur et l’y recevoir, ainsi que 
les Sicks que j'avais ordonné à Bourquin de m'envoyer et 
que J'attendais à chaque instant. 

Je faisais construire un pont de bateaux sur la rivière la 
Djemna, pour faciliter le passage de l’armée pour la sûreté 
de laquelle je prenais toutes les précautions en mon pouvoir. 
J'avais pourvu à celles de la ville de Delhi qui est bâtie sur 
la rive droite de la Djemna en faisant saisir tous les bateaux 
sur les deux rives à plus de cinquante lieues en-dessus et en- 
dessous de la ville pour que les ennemis ne pussent pas venir 
l’attaquer ni troubler la marche de l’Empereur, et J'avais 
envoyé le capitaine Fleury avec toute la cavalerie pour 
déloger les Anglais d’un petit poste occupé par eux. Il s’ac- 
quitta parfaitement bien de cette commission ; il battit les 
Anglais, brûla leur camp, et fit capituler le lieutenant-colonel 
Cunningham qu'il fit, ainsi qu'environ huit cents hommes 
qu’il commandait, prisonniers de guerre sur parole. 

Ayant pourvu à toutes ces choses, j'attendais avec la 
confiance d’un chef dans ma situation, qui croit avoir fait 
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pour le prince qu’il sert tout ce qu’il est en son pouvoir de 
faire. 

Mais c’est justement à l’instant où je me croyais le plus 
à même de donner à un Prince qui m'avait honoré de toute 
sa confiance, des preuves de mon zèle pour son service, et 
d’être en même temps de quelque utilité à ma patrie que les 
plus abominables trahisons vinrent détruire l’espoir qui 
flattait le plus mon cœur, et remplir mon âme de la plus 
noire amertume ; et ces trahisons se succédèrent avec une 
telle rapidité, qu’à peine avais-je le temps d’apprendre les 
détails de l’une, et tâcher d’y remédier que je recevais la 
nouvelle d’une seconde, et dans moins de sept à huit Jours, 
comme on va le voir, tout fut détruit et moi complètement 


? 
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abandonné. 

J'avais réuni dans la forteresse d’Alighar, place presque 
imprenable par des ouvrages et sa position, toutes mes muni- 
tions de guerre, tous mes magasins et tous mes effets parti- 
culiers que j'y avais fait transporter. J’y avais en outre 
envoyé six cents mille roupies du trésor, en espèces et enfin, 
la place était garnie de troupes et de provisions de manière 
à pouvoir soutenir un siège de plusieurs années. Mais le trois 
de septembre, j'apprends par une lettre du deux que m'écrivait 
l’officier qui commandait la place, M. Pedron, que les Anglais 
s’y sont présentés et l’ont sommé de se rendre dans vingt- 
quatre heures, mais qu’il en avait obtenu quarante-huit. Je 
m’empresse de lui répondre à l’instant même de bien se garder 
de rendre une pareille place, mais au contraire de faire couper 
le chemin qui y conduit jusqu’à la profondeur du fossé, et 
que J'allais m'occuper à y envoyer un autre officier pour en 
prendre le commandement, parce que j'étais décidé à la 
faire sauter plutôt que de la rendre aux Anglais ; mais quoi- 
que ma lettre fut parvenue à l’oflicier le trois au soir, le 
quatre au matin il fit ouvrir les portes aux Anglais qui entrè- 


rent dans la place. Une partie de la garnison se voyant irahie 
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par l’officier commandant, chercha à se défendre ; mais surpris, 
sans ordres et sans chef, leur résistance fut vaine. Ils firent 
beaucoup de mal aux Anglais, mais furent jusqu’au dernier 
taillés en pièces, et j'appris dans la suite que ma lettre du 
trois avait été, au moment de sa réception, envoyée au général 
anglais. 

Dans le même temps que j'’apprenais cette lâche trahison 
et la perte d’une place aussi importante que celle d’Alighar 
ainsi que celle de toutes mes munitions, magasins, argent etc., 
et que j'attendais vainement l’arrivée des Sicks et de la 
quatrième brigade, je reçois une lettre du major Geslin qui 
m'annonce que. suivant mes ordres, il a conduit la seconde 
brigade devant Delhi, et qu'il avait campé sur la rive gauche 
de la rivière où Bourquin qui était sur la rive droite, était 
venu lui faire visite, que le lendemain il avait été la lui rendre, 
mais qu’au moment où 1l se retirait, et au sortir de sa tente, 
Bourquin l’avait fait arrêter et conduire à sa grand’garde, 
et s’était emparé de la seconde brigade. 

Ce Bourquin était un Français déserteur de chez les Anglais 
où 1l servait en qualité de soldat ; je le reçus, le cachai après 
sa désertion et, lui croyant de l’honneur, Je le plaçai dans les 
brigades en qualité d’officier. {l eut longtemps ma confiance 
et mon amitié, ma bourse avait toujours été à son service 
et enfin Je l’avais avancé jusqu’au grade de licutenant-colonel, 
et l’avais chargé de l’importante mission auprès des Sicks ; 
mails tout ce que j'avais fait pour cette vipère ne servit qu'à 
déchirer mon sein. 

Au lieu de m'envoyer les Sicks en avant, comme Je le lui 
avais ordonné, 1} Îles avait gardés avec lui sous différents 
prétextes, et, s'étant emparé de la seconde brigade, comine 
je lai marqué ci-devant, 1] se retouvait maître de 
toutes les forces que Je cominandais dans cette partie. 
L'Empereur devait, comme je l’ai dit, sortir du fort et entrer 


dans ses tentes le quatre septembre, à une heure après-midi 
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pour se rendre à Muttra. Dans la nuit du trois au quatre, ce 
rebelle fit mettre les tentes de l'Empereur en bas, pilla tous 
ses bagages, et le lendemain au matin, jour où l’Empereur 
devait sortir, 1l fit mettre les pavillons de l'Empereur en bas, 
et arbora celui de la rébellion, se faisant proclamer général 
en chef en faisant un salut de vingt et un coups de canon. 

La ville de Delhi se trouvait sans défense, n'ayant qu’une 
petite garnison qui ne pouvait faire aucune résistance ; aussi 
il fit marcher ses troupes et s’en empara sans difficulté, 
abandonnant la ville au pillage, s’emparant des capitalistes 
et banquiers et du trésor général qui malheureusement s’y 
trouvait à cette époque. 

La garnison ayant été obligée de se retirer dans la citadelle 
qui étali conunandée par un officier français, M, Drugcon, 
1] somma cet officier de lui rendre la place ainsi que les trésors 
qu’elle contenait. Cet officier s’y étant refusé, 1l fit mettre 
le siège devant la citadelle. Lorsque je reçus à Muttra tous 
ces détails, je ne pouvais pas me persuader qu’ils pussent 
être vrais, si fort ma confiance en cet homme était entière 
et s1 fort la chose me paraissait ridicule et 1mpraticable et 
dans la circonstance où nous nous trouvions, peu utile à son 
auteur. Je n’avais avec moi d’autre européen que mon secré- 
taire. Je m’empresse d’écrire à Bourquin tout ce qu’un chef 
et un ami peut écrire dans de pareilles circonstances ; je lui 
représentais dans les termes les plus forts tout le tort que 
sa désobéissance et son ambition allaient faire à la chose 
publique et à notre patrie ; je le suppliais de se rendre auprès 
de moi pour que je pûsse lui communiquer les plans du Prince 
et les miens, l’assurant que ce n’était point pour conserver 
un pouvoir que j'étais prêt à abandonner, que je l’exhortais 
à rentrer dans l’ordre, mais pour le bien général. 

Non content de lui avoir écrit cette lettre, je lui dépêche 
quelques heures après mon secrétaire d’État, un homme 
extrêmement aimé et estimé de l’armée et du Prince, et qui 
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connaissait tous nos plans, avec ordre de les communiquer à 
Bourquin, persuadé que lorsqu'il apprendrait le tort qu'il 
faisait à sa patrie par sa conduite, 1l en changerait. 

Je donnai à cet homme un de mes éléphants, et une escorte 
de mes chevaux. À son arrivée au camp, même avant d’y 
être entré, 1l fut arrêté et conduit à Bourquin qui le garda 
dans sa tente, seul avec lui, pendant près d’une heure : le 
secrétaire s’acquitta de sa commission, lui expliqua tous nos 
plans, etc, mais à la fin Bourquin lui dit : « Votre maître n’est 
plus rien, c’est moi qui suis tout »; et 1l l’envoya à la grand 
garde avec défense de le laisser parler à qui que ce fût. 

Apprenant que mes deux messagers avalent ainsi été 
arrêtés, je tentai le moyen d’écrire à M. Guérinière, celui des 
deux officiers français qui restaient à la troisième brigade, 
que je jugeais le plus à même d’exécuter mes ordres en lui 
envoyant copie de ceux du Prince, lui enjoignant de les lire 
à Bourquin et de le sommer de s’y conformer, et dans le cas 
où 1l s’y refuserait, de lui ordonner de ma part les arrêts, et 
lui, de prendre le commandement de la brigade ; et enfin, 
que s’il ne voulait écouter n1 les ordres du prince ni les miens, 
de lui brûler la cervelle comme à un traître et à un sujet rebelle. 

A cette lettre était jointe une proclamation que je lui 
enjoignais de faire lire à l’armée, par laquelle j’exhortais 
les troupes à rester fidèles à leur prince et à leur devoir ; 
que nous étions sur le point de donner une bataille que nos 
forces et notre position nous assuraient de gagner, et en 
conséquence de faire de grandes conquêtes sur le pays enne- 
mi ; et je leur promettais, au nom du Prince, deux mois de 
paie et de gratification aussitôt la bataille gagnée, et à chacun, 
suivant son grade, une portion de terrain sur le pays conquis, 
mais quoique mon messager eût délivré mes paquets à 
M. Guérinière, 1l n’eut pas le courage d’exécuter mes ordres ;: 
il les communiqua à Bourquin et ils n’eurent aucun effet. 


En même temps, l’empereur se trouvant assiégé dans la 
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citadelle, et croyant voir à ses portes un autre Goulam Kadir, 
prit le parti de faire connaître aux Anglais la position dans 
laquelle 1l se trouvait, en leur demandant de venir à son 
secours ; en conséquence les Anglais s’avancèrent vers Delhi, 
mais par les précautions que j'avais prises pour la sûreté 
de cette place, leur venue aurait été inutile à l'Empereur sans 
l’imbécillité de Bourquin. 

L’armée anglaise se trouvait sur la rive gauche de la 
rivière Djemna dont les eaux baignent les murs de Delhi 
sur la droite. I] n’y avait pas un seul bateau sur le côté où 
étaient les Anglais à plus de cinquante lieucs en dessous et 
en dessus d’eux. Ils n'auraient conséquemment jamais pu 
traverser la rivière qu'après en avoir fait construire, ce qui 
ieur aurait pris beaucoup de tetmps, et iraurauit donné celui 
de me reconnaître. Mais Bourquin dont j'ai ouï-dire que le 
plan était de profiter de Îa circonstance pour piller Dell 
et les trésors de l'Empereur, et de se retirer ensuite dans le 
pays des Sicks, voyant d’abord une partie de son plan man- 
quée par la résistance que lui opposait la citadelle à laquelle 1l 
ne s'était peut-être pas attendu, et le reste détruit par larri- 
vée de l’armée anglaise, n’écoutant plus que ses intérêts 
particuliers, en y sacrifiant la chose publique et voulant 
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chercher à sauver une partie de son pillage, jugeca sans doute 
que le seul parti qui lui restait à prendre pour réussir dans 
ce dernier projet était de se rendre aux Anglais ; la chose 
lui était cependant presque impossible sans sacrifier l’armite 
à sa cupidité. Ainsi donc, pour pouvoir fuir sans danger, 1…l 
fait croire à l’armée qu’il veut aller combattre les Anglais, 
qui en effet étaient en nombre beaucoup plus faible que lui ; 
1l lui fait le onze septembre traverser la rivière et va attaquer 
les Anglais ; mais dès le commencement de l’action, lui et les 
officiers qui l’avaient favorisé dans sa révolte, s’enfuient 
et vont ensuite se rendre aux Anglais. L’armée forte de 


vingt-cinq à trente mille hommes, trahie, abandonnée par 
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son chef et ses officiers, fut facilement battue, et les Anglais 
après cette victoire aisée profitent des bateaux que leur 
avait amenés Bourquin, traversent la rivière ct vont s’empa- 
rer de Delhi sept jours après la révolte de Bourquin et la 
trahison du cominandant d’Alighar. Ainsi dans ce court 
espace de temps, je perdis par la scélérates:e des officiers 
sous mes ordres, toutes mes munitions, mes magasins, mes 
équipages, cent vingt pièces de canon, deux brigades qui 
furent détruites dans l’affaire du onze, ct environ quarante 
millions en espèces, soit du trésor général, soit de ma pro- 
priété particulière. 

Cette succession de trahisons chez Bourquin et Pedron 
et la conduite équivoque de presque tous les autres officiers, 
avaient répandu parmi les natifs une telle méfiance des 
Européens que la vie de ceux qui étaient restés fidèles, était 
à chaque instant exposée. Vingt fois 1ls ont vu le sabre levé 
sur leur tête pour les massacrer. Moi même je l’ai éprouvé 
plusieurs fois et n’ai sauvé la mienne que par de grands 
sacrifices d’argent. 

Le général Lake. commandant de l’armée anglaise, se trou- 
vait maître de la plus grande partie de l Hindcustan, et de 
la personne de l'Empereur. J'étais environné par cette armée. 
sans troupes. sans officiers, sans argent, et à chaque moment 
menacé d'être massacré. Quelques cavaliers qui m'étaient 
restés ne voulurent plus reconnaître les ordres du capitaine 
Fleury qui les commandait, et ils se débandèrent. J'avais, 
comme je l’ai déjà observé, la permission et les ordres du 
Prince pour me retirer, ainsi que ses instructions pour traiter 
avec le gouvernement français. La guerre entre cette nation 
et l’Angleterre n’était pas encore connue dans l’Inde ; je 
jugeai en conséquence que le seul service qu’il restait en 
mon pouvoir de rendre au Prince, était de chercher à me 
rendre le plus promptement possible, soit à Pondichéry, soit 
en Europe, en profitant de la permission que j'avais encore 
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de passer sur le territoire anglais comme oflicier retiré, et 
que je risquais à chaque instant de perdre si j'étais fait 
prisonnier de guerre, d’autant plus que, trahi, abandonné 
comme je l’étais, je n’aurais pu être que d’une bien faible 
utilité au prince, s’il m’eût été possible de me rendre auprès 
de lui. D'ailleurs de quel œil m’aurait-1l vu ? N’aurait-1l pas 
eu le droit de me dire : « C’est à vous que j'ai confié les bri- 
gades, mes forteresses et la personne de l’Empereur, c’est 
à vous que j'ai laissé le choix des officiers servant sous vos 
ordres ; c’est vous qui avez disposé des places et des emplois 
comme vous l’avez jugé à propos ; Je ne m’en suis presque 
jamais mêlé. C’est à vous seul que j’ai donné toute ma con- 
fiance. Et vous venez me dire à présent que vos officiers 
vous ont trahi ! Pourquoi ne les avez-vous pas mieux choisis ? 
Pourquoi avez-vous employé des lâches et des traîtres qui 
vous abandonnent au premier moment où ils deviennent 
nécessaires ? » 

Qu’aurai-je eu à répondre à un despote irrité qui m’eût 
parlé de cette manière ? Rien, et la connaissance que j'avais 
des cours de l’Inde m’assurait que tous mes services passés 
auraient été oubliés en un instant, et que J'aurais payé sur 
l’échafaud la faute de mes officiers ; ainsi donc je pris le 
seul parti que je Jugeai qu’il me restait à prendre, celui de 
me rendre à Pondichéry ou en France. 

Avant de partir, je tentai un dernier effort auprès de 
Bourquin. Je lui écrivis de ma propre main, quoique la chose 
me soit très difficile ayant perdu la main droite. Je lui disais : 
« Mon cher ami, au nom de Dieu, au nom du Prince, au nom 
de notre Patrie ! venez près de moi. Je vous communiquerai 
tous les plans du Prince et les miens ; je vous informerai de 
tous mes projets ; je vous montrerai combien votre conduite 
actuelle est nuisible aux intérêts de tous, mais surtout à ceux 
de la France notre Patrie, et que vous ruinez entièrement. 
Venez, et je vous donne ma parole d’honneur la plus sacrée, 
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que si vous n'êtes pas convaincu de la grande utilité de nos 
plans, vous serez le maître de retourner dans votre camp 
sans qu’il vous soit fait la plus légère insulte. » 

Je jure devant Dieu que mes intentions en écrivant à 
Bourquin étaient pures : je voulais l’instruire de tous nos 
plans et le mettre à même de les suivre ; je voulais lui remettre 
le commandement général jusqu’à ce que le Prince en eût 
décidé autrement ; enfin, je voulais remédier, autant qu’il 
était en moi, au mal que je n'avais pu empêcher. Mais quoique 
cette lettre parvint à Bourquin le 10, il n’en tint aucun 
compte, et le lendemain 11, 1l mena l’armée à sa destruction. 

J'écrivis aussi au Prince un détail de tout ce qui venait 
de se passer. lui marquant en même temps que j'allais partir 
pour suivre nos premiers plans et que je lu: conseillais de faire 
à tout prix la paix avec les Anglais, jusqu’à ce que, mieux 
soutenu, 1l pût leur faire la guerre avec plus d'avantage, et 
enfin, que j'attendais sa réponse à Lucknow. 

J’écrivis de même au colonel Dudrenec, que d’après tout 
ce qui venait de se passer, il était inutile qu'il continuât 
sa route pour venir me Joindre ; mais qu’au contraire, je 
l'engageais à rétrograder et à conduire sa brigade au Prince. 

Au heu de suivre mon conseil, car je n’avais plus d’ordres 
à donner, j’appris dans ma route à Lucknow qu'il <’était 
livré aux Anglais moyennant une pension viagère de 5.000 rou- 
pies par mois, et J'ai été informé, ensuite, qu’à son passage 
à Lucknow il avait reçu 10.000 roupies en à-compte. 

Quoique dans ma route à Lucknow, j'eusse appris le renou- 
vellement de la guerre entre les Français et les Anglais, je 
n’eus cependant aucun sujet de me plaindre de la conauite 
des derniers à mon égard. Je restai environ quarante jours 
à Lucknow pour v attendre la réponse du Prince ainsi que 
je le lui avais promis ; Je la reçus en effet. Il était très 1rrité 
comme de raison de tout ce qui s’était passé et nr'en faisait 
des plaintes amères, mais cependant, 1l approuvait mon plan 
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de continuer ma route. En conséquence je la continua, 
toujours sans recevoir aucune vexation de la part des Anglais, 
jusqu’à mon arrivée dans le Bengale, où, à trente ou qua- 
rante lieues de Calcutta, un officier anglais vint m'annoncer 
de la part de son gouvernement que, comme Français, j'étais 
fait prisonnier de guerre, et me demanda de lui signer ma 
parole d'honneur que je n’entretiendrais aucune correspon- 
dance avec les ennemis des Anglais, ni que je ne quitterais 
leur territoire sans en avoir obtenu la permission du gouver- 
nement. 

Je me refusai d’abord absolument à signer cette parole, 
représentant que je ne venais point pour résider chez Îles 
Anglais, que je n’étais qu’un particulier qui ne passait sur 
leur territoire que d’après la permission qu'il en avait préa- 
lablement obtenue, que sans cela, je n’y serais jamais cer- 
tainement venu, et qu’enfin, si l’on voulait me retirer cette 
permission, je demandais celle de retourner d’où je venais, 
mais tout ce que je pus dire fut inutile ; l’on me retenait. 
prisonnier à bord du bateau dans lequel je descendais la 
rivière. [1 ne me fut pas permis de me rendre à Calcutta où 
j'avais écrit à mes agents de me préparer une maison de 
campagne ; 1ls m’avaient répondu que j'en trouverais une 
prête à mon arrivée, qui leur appartenait à environ quatre 
lieues de Calcutta, mais elle se trouva être par hasard dans 
le voisinage de celle du Marquis de Wellesley qui ne voulut 
jamais permettre que je l’habitasse, et qui menaça même 
mes agents de les renvoyer en Europe pour me l’avoir pro- 
posée. 

Je demandai à loger à Ghoretty, maison appartenant aux 
Français, mais, sous le prétexte qu'il fallait que cette per- 
mission émanât du gouverneur en chef, l’on me retint pendant 
trois jours devant la maison, sans vouloir m’en ouvrir les 
portes, et j'étais obligé de manger sous les arbres. Enfin, 
voyant qu’il ne me restait d’autre alternative que celle de 
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signer ma parole, où d’être conduit prisonnier au fort William, 
je choisis la première et signai. 

Je ne pouvais comprendre d’où provenait un changement 
si subit dans la conduite des Anglais à mon égard, mais je 
fus bientôt éclairé et je vis que tout cela provenait d’une 
nouvelle scélératesse de Bourquin. 

Il était arrivé un mois avant moi au Bengale, il avait 
obtenu la permission de résider à Chandernagor où il avait 
répandu mille faussetés sur mon compte ; il avait, sans nul 
doute, instruit le gouvernement anglais des plans du Prince, 
et des miens, que lui avait communiqués le secrétaire d’État 
que je lui avais envoyé. Il leur avait montré et rendu pu- 
blique ma dernière lettre par laquelle je l’exhortais au nom 
de notre Patrie, au nom de l'intérêt des Français, etc., et 
enfin, 1l les avait mis parfaitement au fait du but de mon 
voyage. 

Ainsi, ce scélérat, non content d’avoir ruiné Scindia, de 
m'avoir ruiné moi-même, voulait encore ôter à la France le 
moyen d’obtenir de superbes possessions dans l’Inde, et de 
secourir un Prince opprimé en m’empêchant de continuer 
mon voyage, ce à quoi il ne réussit malheureusement que 
trop bien, car j’ai été détenu au delà de deux ans au Bengale, 
avant de pouvoir en jisortir, toujours espionné et surveillé. 

J'ai reçu, pendant cet espace de temps, quatre lettres du 
Prince, auxquelles je n’ai jamais osé répondre dans la crainte 
que mes lettres ne tombassent dans les mains des Anglais, 
qui avaient décacheté plusieurs de celles qui m’étaient adres- 
sées et je me contentai de lui faire faire des réponses verbales, 
en renvoyant des domestiques qui m’avaient accompagné 
dans l’Hindoustan. 
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Dernières années. 


Débarquement à Ilambourg. — Le Fresne. — Second mariage. —- Vie 
de Perron dans la retraite. — Ses derniers rapports avec de Boigne. 
— Sa mort. 


Ni Wellesley ni le gouvernement anglais n’avaient aucun 
intérêt à retenir Perron aux Indes. Cchui-ci avait demand: 
des passeports le 5 avril 18065 ; 1l y fut répondu le 25 du 
même mois. Toutefois l’état de guerre entre l’Angleterre 
et la France imposait de vovager sur un bateau neutre. 
Les occasions étaient rares et ce n’est qu’en septembre que 
Perron put assurer son passage sur le Twe Gysbarts, paquebot 
danois à destination de Copenhague. 

Le 7 janvier 1806, après avoir descendu l’Hougly et franchi 
les quelques cent kilomètres qui séparent Calcutta du golfe 
du Bengale, le voyageur se trouvait enfin en haute mer ; 
une vie nouvelle commençait pour lui. 

Faut-1l s'étonner que le général, malgré ses revers, quittât 
sans tristesse l’Inde où 1l venait de passer trente ans ? Parti 
à dix-huit ans de la maison paternelle, Pierre Cuilhier avait 
couru l’aventure avec une volonté et une ténacité peu com- 
munes. Pas plus que les autres Européens au service des 
princes indigènes 11 n’était désintéressé. Bon administrateur 
en temps de paix, vaillant dans les combats, jusqu’au bout 
fidèle à Scindia, il avait connu après des débuts difficiles 
des années de succès et de fortune extraordinaires. Devant 
lui une puissance plus forte s'était levée et 1l ne dépendait 
plus de la confédération marate d’arrêter la marche vic- 
torieuse de l’Angleterre. Le même coup, qui ruina la puuis- 
sance de Seindia, anéantit les espérances de Perron : les 
temps étaient révolus. 


Après tant de luttes et tant d'efforts, Perron réalisait du 
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moins le rêve de sa jeunesse ; 1l était riche malgré la part 
du feu qu’il avait fallu faire. Avec deux enfants, sur lesquels 
se reportaient toutes ses affections, 1l allait rentrer en France 
pour y mener la vie large et paisible à laquelle 1l semble qu’il 
n’ait jamais cessé d’aspirer. 

Le voyage s’accomplit par le Cap de Bonne Espérance, 
long et ennuyeux, d’après Perron lui-même, mais sans incident 
notable. Ce n’est qu’en juillet, six mois plus tard, que les 
difficultés commencèrent. L’Angleterre qui avait déclaré en état 
de blocus les côtes de France et d'Allemagne, confisquait tous 
les vaisseaux neutres qui tentaient de faire le commerce avec 
nos ports. Le Twe Gysbarts n’échappa pas à son sort. Arrai- 
sonné par une frégate anglaise, 1l fut dirigé sur Portsmouth 
où 1l arriva le 2 juillet 1806. Les formalités s’annonçant 
comme devant être longues, Perron loua une maison à Buck- 
land, près de la côte, s’y installa avec ses enfants, se mit en 
ripport avec Cockrell et Cie de Londres, correspondant de 
son banquier de Calcutta ; sans perte de temps les affaires 
étaient ainorcées. Deux mois plus tard de nouveaux passe- 
ports permirent de continuer le voyage, Perron et sa famille 
se dirigeant sur Hambourg, le gros des bagages continuant 
sur Copenhague où 1l faudra les récupérer plus tard. 

L'heure était difficile. Aux prétentions de l’Angleterre. 
l'Empereur avait riposté par le blocus continental et de sa 
personne 1l arrivait à Mayence pour diriger contre la Prusse 
la campagne illustrée pur la bataille d’Iéna. Toute transaction 
se trouvait momentancinent suspendue. 

Perron ‘débarqua à Hambourg le 23 septembre 1806. 
Bourrienne, alors préfet des Bouches de l’EÉlbe, note dans ses 
Mémoires les conversations du voyageur extraordinaire, 
les enfants à la peau cuivrée, avec des anneaux d’or pur 
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Un mois devait suffire à Napoléon pour écraser la Prusse. 
Il fallut à Perron beaucoup plus de temps pour réunir et 
dédouaner ses bagages, négocier ses caisses d’indigo. Mais 
il avait hâte de revoir le pays natal. Sitôt les routes ouvertes, 
les passeports signés par Bourrienne, 1l partit en « droiture » 
pour la terre qu'il avait fait acheter aux environs de Ven- 
dôme, non loin de la vallée du Loir, où 1l avait vu le jour 
cinquante-trois ans auparavant. 

Accompagné de ses enfants, Madeleine et Joseph, âgés de 
quatre et deux ans, d’un secrétaire, d’une Anglaise qui depuis 
Portsmouth remplaçait les femmes indiennes renvoyées au 
pays d’origine, Perron, dans une voiture allemande qui 
existe encore, prit la route qui par Mayence se dirige vers 
la France. Paris ne semble pas l’avoir retenu ; à peine s’y est-il 
arrêté quelques jours pour prendre contact avec les banquiers 
et, dès novembre 1806, il arrivait au Fresne, qu’il ne devait 
pour ainsi dire plus quitter. 

Bien que Bourrienne le qualifie de fameux, le nom de 
Pierre Cuillier, devenu Perron, ne devait guère être connu 
en France. Les projets du Prenuer Consul, auxquels 1l a été 
fait allusion, étaient restés chimériques. L’amairal Lainois 
avait bien pris le vaisseau anglais Hope, et les dépêches de 
Wellesley saisies à bord avaient paru au Moniteur de mai 
1805. On y eut trouvé la relation des campagnes de Lake 
et toutes les circonstances de la chute de Perron, mais entre 
le sacre de l'Empereur et Austerlitz le grand publie pou- 
vait-il prêter attention à de «1 lointains incidents ? 

Il n’en était pas de même dans le Vendômois. Depuis un an 
déjà les héritiers Legrand de Marizy avaient vendu le château 
du Fresne 1, terres et dépendances à M. Wallerand, beau- 
frère et mandataire du général. Les imaginations n’étaient. 
pas restées en repos ; à défaut de précision, la légende avait 


4. Le Fresne, cominune d'Authon, canton de Saint-Amand, arrond, 
de Vendôme. 
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couru : enfant de la vallée du Loir, Perron était passé aux 
Indes, avait gouverné un empire, combattu les Anglais, 
amassé une fortune prodigieuse. Il revenait avec le double 
prestige de l’or et des aventures lointaines. On devine l’évé- 
nement que fut l’arrivée du général Perron dans ce coin 
écarté de la province française. 

Parti sous le règne de Louis XV et rentrant, sous celui 
de Napoléon, trente-deux ans plus tard, Perron n'allait 
retrouver en France que le ménage Wallerand, son frère 
Marin et sa sœur Nanette Cuillier. Pour des raisons diffé- 
rentes, les uns et les autres n’avaient suivi les événements 
que de loin. Ce n’est pas à son entourage que Perron devait 
demander conseil. Une fois de plus 1l ne trouvait d’appui 
qu’en lui-même. 

Ce fut Perrégaux, son banquier de Paris, qui lui donna 
des adresses pour se procurer du linge, des livres et de 
l’argenterie. L'installation se poursuivit avec la large simpli- 
cité qui convient à un propriétaire rural. 

Le Fresne était un château bâti dans le goût classique du 
xvire siècle, auquel la Révolution n’avait pas touché. Le 
domaine en bois, terres et prairies, répondant à ce que Perron 
avait demandé, se suffisait à lui-même. Quant au nouveau 
proprié.aire qui “xcitait tant de curiosité, 1l était de petite 
taille, mais encore robuste malgré ses cheveux gris et ses 
cinquante-trois ans. Manchot, il avait laissé un bras sur les 
champs de bataille. La simplicité de ses allures n’aurait rien 
laissé deviner à qui n’eût pas connu son histoire. Mais son 
calme silencieux, son regard fixe, perçant et noir, sa parole 
brève et rare annonçaient une résolution inébranlable et 
l'habitude du commandement 1! Si nous ajoutons à ces traits 
la facilité dans les rapports que donne l'expérience des 


1. D’après la notice inédite du comte Anatole de Montcsquiou- 
Fezensac. 
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hommes et des choses, une générosité naturelle et une ten- 
dresse profonde pour ses enfants, nous aurons le portrait 
de Perron, tel que le connurent ses contemporains en 
France. 

Le blocus continental cependant devait faire sentir ses 
effets jusque dans son intérieur : Perron avait contracté en 
Orient l’habitude de boire du thé; celui qu’on lui servit 
fut déclaré imbuvable ; — 1l aimait à porter du coton ; 
l'entrée de cette matière était interdite en France ; — :1l 
mastiquait volontiers un certain produit indien, mélange, 
disait-1l, de différentes substances, entr’autres de mélasse 
et d’un peu de tabac, mais totalement dénaturé, produit 
dont 1l était seul à faire usage en France ; la douane saisit 
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Quoi qu’il en soit, 1l prit peu à peu ses habitudes au Fresne, 
trouvant sa principale distraction à faire plaisir à ceux qui 
l’entouraient. Ainsi les caisses contenant les cachemires et 
les inousselines brodées de l’Inde, s’attardant à Copenhague, 
il insistait auprès de son commissionnaire : « J’attache un 
grand prix, disait-1l, à ces articles vu la satisfaction que 
j espère eu retirer, élunt destinés à ma famille et à mes con- 
naissances. » 

Pendant les vingt-huit années qu'il vécut encore après son 
retour en France, à part quelques voyages à Paris, il ne 
quitta pour ainsi dire pas le Fresne et, dans cette retraite 
mème, il ne semble pas qu’il ait eu beaucoup de relations avec 
le monde extérieur. Le château du Fresne est assez éloigné de 
Tours et de Vendôme, les villes les plus proches, et qui vit 
uniquemvit à la campagne, vit quand même un peu retiré du 
monde. Comment un homme habitué à une existence aussi 
active put-il se plier à une vie si monotone et si régubière ? 
C'est un secret, mais un secret dont il est peut-être permis 
de percer quelques trames. 
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On se souvient de l'accusation portée contre lui par Bour- 
quin de n'avoir pas empêché la chute de Tippou Sahib et 
d’avoir ainsi contribué à l’échec des rêves de Napoléon en 
Orient. L’accusation de Bourquin était toute récente ; elle 
coïncidait à quelques semaines près avec le retour de Perron 
en Europe. Or l'Empereur ne pardonnait pas à ceux qui. 
même involontairement, n'avaient pas assuré le succès de 
ses projets ou plutôt de ses chimères. Inconsciemment sans 
doute, 1l les rendait responsables des échecs qui avaient suivi. 
1806-1807 ! n'est-ce pas le moment où il envoie en Perse une 
mission militaire, la mission Gardane, dont le but est d’ame- 
ner le shah à déclarer la guerre à la Russie ? Napoléon ayant 
conclu avec le tzar la paix de Tilsitt avant que le shah ait eu 
le temps ou la volonté de prendre une décision, la nussion 
Gardane est sacrifiée et tous les officiers qui l’ont composée 
reviennent en France en défaveur complète. 

Quidquid délirant reges plectuntur Achivi. 

Il n'est pas défendu de supposer que Perron fut victime 
de la même disgrâce inavouée. Le Moniteur universel des 
11 mai et 5 juin 1805 avait publié la longue correspondance 
de Wellesley qui cxprimait toutes les craintes que la présence 
de Perron dans l’Inde inspirait aux Anglais ; ces craintes 
s'étaient révélées sans effet ; à qui la faute, sinon à Perron 
qui n'avait pas su agir en temps voulu ? L’accusation de 
Bourquin ajoutait encore à la gravité de cette faute. Donc 
Perron était politiquement coupable et devait en conséquence 
être privé de toute considération oflicielle. Aux yeux de 
l’Empereur, sa présence à Paris, malgré ses immenses richesses, 
n était donc ni utile n1 désirable. 

Ül semble cependant d’après ce que nous dit Montesquiou, 
que l'Empereur ait désiré voir Perron et causer avec lui 
des chances d’une invasion française en Asie. Il lui fit pro- 
poser l’équivalent des grades et des honneurs dont il avait 
joui pendant ses conquîtes, si difficile que fût l'assimilation. Il 
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chargea des émissaires de faire briller aux yeux de cet illustre 
solitaire tous les hochets de l’ambition et de la flatteric. Il 
semblait croire que la seule présence du général dans l’Inde 
suffirait pour enfanter des armées. Le général le pensait peut- 
être également, mais tout cela ne valait plus pour lui le 
ciel de la patrie ni le calme du sage. « L’équivalent de ce que 
j'ai perdu. disait-il, où est-il ? Où le trouverait-on ? Je 
commandais une innombrable armée et d’inmenses popu- 
lations ; 1l n’existe pas en Europe de récompenses compa- 
rables à celles que j’ai perdues. » 

Le général Perron ne parut jamais aux Tuileries ; l'Empereur 
se souciait-1l d’ailleurs réellement de le voir et d'utiliser ses 
services ? Fout ce qui touchait à l’Orient ne lui rappelait 
que de désagréables souvenirs et il ne se souciait pas 
d’être exposé à rencontrer des personnes qui ecussent été 
pour lui comme un reproche vivant de ses propres erreurs 
ou plutôt de ses décevantes utopies. (C’est pourquoi, 
sans doute, Perron jugea plus convenable de s’enfermer 
dans une solitude où nul ne viendrait le tracasser et où 1l vivrait 
heureux avec ses souvenirs et avec ses pensées. Il fut assu- 
rément un sage en demandant à la vie des champs le calme 
et la tranquillité que la Nature réserve toujours à ceux qui 
aiment à se reposer dans son sein. 

D'ailleurs 1l n’y vécut pas longtemps seul. Bientôt 1l résolut 
de se remarier, et en octobre 1807 1l épousait Anne-Joséphine 
du Trochet, d’une famille noble, habitant aux environs de 
Châteaurenault et que la Révolution avait grandement 
éprouvée. Cinq enfants devaient naître de cette union. L’édu- 
cation de ses enfants, la gérance de sa fortune et de ses terres 
remplirent les premières années de sa vie au Fresne. Peu 
communicatif, 1l recevait les visites de ses voisins et ne répon- 
dait guère aux questions qui lui étaient posées. La curiosité 
était rarement satisfaite. Il avait conservé de sa puissance 
perdue un singulier mélange de fierté et d’amertume. Quand 


un chagrin ou un ennui venait troubler la paisible unifor- 
mité de sa vie, 1l lui arrivait de se rappeler le tumulte des 
camps, les orages de la politique et des cours et on l’entendit 
parfois s’écrier : « Je retournerai en Asie. » Ce n’était là qu’unc 
boutade pour étourdir sa douleur. Il se déplaçait peu. Ses 
voyages à Paris n'étaient que des voyages d’affaires. 

Retombé par la force des événements dans la vie privée 
d’un homme ordinaire, il sut restreindre à la régie de ses 
domaines et à l’exploitation de ses forêts et de ses prairies, 
les facultés heureuses qui avaient commandé des armées 
et dirigé des royaumes. Aussi les visiteurs ne s’étonnaient-ils 
pas de le trouver à l’ombre de ses vieilles charmilles, passant 
ses troupeaux en revue ou contemplant la longue file de ses 
chars agricoles ou faisant recueillir à la manière de l'Orient 
l'essence et le parfum des fleurs. Sa vie, devenue régulière 
et monotone, offrait le contraste le plus complet avec ses 
brillants souvenirs. C’était le calme après l’orage. 

Dans sa retraite, nous dit Montesquiou, 1l se plaisait surtout 
à répandre les bienfaits, à diminuer ses revenus au profit de 
ses fermiers et de ses acheteurs et à s’entourer ainsi des heu- 
reux qu’il faisait. C’étaient encore des conquêtes ! On aime 
à relire ses lettres paternelles dans lesquelles 1l enseigne à ses 
filles comment on peut supporter les peines de l’éducation, 
comment on doit se préparer aux devoirs que la religion 
impose, comment vivre avec ses égaux, soumettre son carac- 
tère aux rigueurs de la dépendance. 

Il se plaisait à voir les femmes broder, coudre, filer et se 
distinguer dans les ouvrages de soie, de laine et d’or. Il n’avait 
jamais pu comprendre en Asie l’éternelle langueur oisive des 
femmes, qui rougissent quand on leur propose un ouvrage 
manuel. 

Des amitiés assidues et fidèles venaient augmenter le 
charme de sa demeure. Des voyageurs, partant pour l’Asie, 
réclamaient de lui des renseignements utiles ou des recom- 


mandations puissantes. Les savants et les Académies lu 
adressaient des mémoires sur des questions que sa longue 
expérience pouvait seule résoudre. Il répondait avec obli- 
geance et clarté à tous ces désirs. Mais on voyait alors qu'il 
n'aimait pas beaucoup à laisser sa pensée se retourner en 
arrière, de peur d’être pris par le regret de ses lointaines et 
étourdissantes aventures. 

C'était par l'entremise de son beau-frère, Henry du Trochet, 
membre de l’Institut, que diverses Académies lui soumet- 
taient des questions scientifiques. Je me souviens, dit Mon- 
tesquiou, que l’Institut lui fit demander un jour pourquoi 
Alexandre le Grand perdit trois mois sur les bords de l’Indus 
qu'il aurait dû traverser plus tôt pour le succès de ses armes. 
Cette question ie lit sourire : « Comment, dit-1i à son beau- 
frère, 1ls ne savent pas cela ! eh bien! je suis en effet plus 
avancé qu'eux. L’Indus déborde tous les ans à une époque 
invariable et pendant trois mois il est impossible de le fran- 
char. » 

Il mit sous les yeux et dans les collections de piusicurs 
savants des médailles inconnues que jamais Les plus habiles 
d’entre eux n’expliquèrent. 

En dehors des visites qu’il recevait et de ses occupations 
quotidiennes, quelles; pouvaient être ses autres satisfactions, 
ses autres plaisirs peut-être ? On nous dit que sur la fin de sa 
vie, 1l aimait à s’asseoir à l’entrée de son château. sur la 
terrasse, le visage tourné vers la longue allée découverte qui 
se prolonge au nord dans la direction des côteaux du Loir. 
Il y restait des heures entières dans de muettes contempla- 
tions. À quoi rêvait-il, à quoi pensait-il, sinon au passé ? 
Il n’avait plus rien à demander à la vie, elle lui avait donné 
gloire et fortune, et 1l avait autour de lui ses enfants et ses 
petits-enfants pour lui rappeler à chaque moment quil 
n’avait pas travaillé ni souffert pour de vaines illusions. Il 
était heureux, du moins il paraissait l’être. Nous ima- 
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ginons volontiers que ses souvenirs se reportaient vers 
l’Inde, le pays qui lui avait donné, avec la richesse, la 
sécurité des vieux jours et les joies d’une fanulle grandissante. 
Ces souvenirs n'étaient sans doute pas exempts de tristesse, 
car l’Inde, pour laquelle :l avait lutté, était devenue 
tout entière anglaise et l’empire de Scindia n’existait plus. 
Mais à qui parler de souvenirs dont personne ne comprenait 
plus le charme naissant n1 la tristesse finale ? 

Le seul homme qui eut pu partager ses impressions, vivait 
loin de lui en Savoie et jamais il ne vint au Fresne ; c’était 
de Boigne. Ils s’écrivaient, mais comme par un accord tacite, 
ils ne parlaient jamais du pays où ils s'étaient l’un et l’autre 
illustrés. Ce pays était en deuil de leurs espérances et dans 
une maison où la mort à passé, 1] + a toujours des recueils de 
silence. Une fois seulement 1ilest question de l’Inde dans les dix- 
huit lettres de Boigne à Perron qui ont été conservées ; encore 
cette évocation du passé est-elle très discrète et très courte. 

Une première fois, le 31 mars 1822, 1l écrit à Perron : 
« Venez donc me voir, mon cher Perron : je vous attends avec 
la plus vive impatience, et Je vous promets bon accueil, 
franche amitié et bon visage d’hôte ; croyez que vous ne 
sauriez rien faire qui pût me faire plus de plaisir, en parlant 
de nos campagnes dans l’ Inde, de nos succès, de nos victoires, 
de nos amis comme de nos ennemis ; ce sera encore quelques 
jours de bonheur pour nous. Hélas ! c’est bien le seul dont je 
puisse réellement jouir ; 1l ne me reste guère plus que celui-là ; 
ne me désappointez donc pas. » 

La lettre suivante est plus discrète encore ; le nom de 
l'Inde n'y est inême pas prononcé, mais 1l est certain que 
le souvenir de ce pays hantait l’esprit de de Boigne, comme 
il devait être l’objet des méditations de Perron. 

Vous ête. donc en fait, lui écrivait-1il le 23 juin suivant, la seule 


personne au monde pour laquelle j’aie un sentiment de préférence 
et d’attachement. Absent trop longtemps de ma patrie pour 


y rentrer trop vieux, j'y ai fait des connaissances, mais point 
d’amis, ce qui est le lot et le sort de tous les hommes qui, quittant 
le pays trop jeunes, n’y reviennent que dans un âge avancé: ils 
n’y retrouvent plus les camarades de leur enfance et du collège 
et ne peuvent plus former des liaisons nouvelles d'amitié, ne 
restant plus assez de temps pour cela... C’est ce qui me fait dire, 
mon cher général, que je pense avoir plus de titres à votre amitié 
et vous à la mienne, parce que nous avons passé des années en- 
semble, couru la même carrière, eu les mêmes résultats, couru les 
mêmes dangers, partagé les mêmes succès dans un pays si lointain 
que tous les Européens sont compatriotes, puis, revenus tous 
les deux en Europe à peu de chose près dans le même temps, de 
sorte que je ne trouve rien que de bien naturel que je désire avoir 
des relations, des entretiens directs avec vous, tant l’on aime, 
dans un âge avancé, revenir sur le passé et de s’entretenir de 
choses qui nous ont été familières et qui sont encore en ce Jour 
la source de toutes nos Jouissances.… 


Nous n'avons point les réponses de Perron à cette lettre 
ni à d’autres ; l’homme brouillé depuis son enfance avec les 
corrections de la langue française n’aimait pas écrire ; c’était 
le plus souvent son secrétaire, M. Druet, qui tenait la plume 
en son nom. D'ailleurs ce n’est pas au Fresne qu'il faudrait 
chercher ces réponses, mais à Chambéry. Autant qu’on 
en peut juger par la suite de la correspondance de de Boigne, 
Perron répondit à son ancien compagnon d’armes dans des 
termes qui ne lui cédaient rien ni en affection n1 en senti- 


ments. 


« J’apprécie bien, mon cher Général, écrivait de Boigne le 
30 août 1823, tout ce que vous me dites d’aimable dans votre 
dernière lettre ; je n’ai jamais douté de votre attachement et de 
votre amitié pour moi; vous seriez par trop ingrat s’il en était 
autrement, assuré comme vous'devez l’être d’un retour des mêmes 
sentiments pour vous, sentiments qui ne peuvent guère s’éteindre 
qu'avec moi, comme votre ancien chef, ancien compagntn d’armes, 
d’ancienne connaissance dans des pays lointains, tous deux arrivés 


sur l’âge pour finir presque ensemble. Il est tout naturel qu’il y #1t 
entre nous union de sentiments, union d'idées, pour ne pas dire 
de sympathie, cor après tout, vous êtes bien au jour d’aujourd’hui 
ma plus ancienne connaissance, car à mon arrivée en Europe, 
même dans mon pays, j’ai pu me rappeler de quelques noms 
qui me furent familiers dans ma jeunesse, mais je n’ai plus reconnu 
les personnes ; d’après cela, je puis bien dire que vous êtes la plus 
ancienne de mes connaissances ; d’après cela je regrette et Je 
regretterai toujours que les circonstances ne nous aient pas plus 
rapprochés l’un de l’autre ; nous aurions eu des matières à conver- 
sations pour longtemps et nous nous en fussions rappelés avec 
bien du plaisir, seule jouissance qu’il me fût donné de goûter encore; 
mais puisque le ciel n’a pas permis qu'il en fût ainsi, 1l faut bien se 
contenter de ce qu'il en est, même privés comme nous le sommes 
par de trop grandes distances, de nous voir un peu plus souvent ; 
que Je puisse vous voir seulement encore une fois ou deux, ce sera 
toujours pour moi une bien douce satisfaction et un bien vif 
plaisir. » 


Trois années passent et nous ne sachions pas que les 
deux hommes se soient revus. La santé de de Boigne devient 
de plus en plus chancelante ; il a soixante-seize ans et ne 
pense qu’à sa fin prochaine. Il semble même que la corres- 
pondance s’espace quelque peu ; mais la flamme du souvenir 
n'est pas morte ; de Boigne la réveille par une nouvelle lettre 


du 26 décembre 1826. 


« Sera-t-1l dit, mon cher Général, que nous ne nous reverrons 
plus, je le crains. Tous les voyages sont finis par moi, je ne crois 
pas quitter jamais mes foyers, je n’en aurais mi le courage ni la 
force ; je vous avoue que j’ai bien des regrets qu’il en soit ainsi, 
tant j'eusse eu du plaisir à vous revoir encore avant que nous 
fassions le grand voyage, j’ai de même souvent regretté que les 
circonstances nous aient autant éloigné l’un de l’autre ; nous nous 
fussions souvent entretenus de l’Inde, d’un pays qui nous est 
familier et dans lequel nous avons joué un si grand rôle, et qui 
a bien changé depuis notre départ, les Anglais étant maîtres de 


toute la péninsule : 11 est heureux que nous ayons fini nos affaires 
avant ce changement et ces conquêtes si extraordinaires ; nous 


n'v ferions plus rien à présent. » 


Une année encore se passe et c’est toujours la même idée 
qui revient sous sa plume ; il est trop vieux, ils ne se reverront 


plus, ils n’ont plus de lien commun que leurs souvenirs. 


Il écrit le 24 décembre 1827 : 


« Les souffrances que j’éprouve et les approches d’une fin pro- 
chaine, les recrets que j'ai de penser que nous ne nous reverrons 
plus que dans un autre monde, sont assez affligeants ; de mon côté, 
il est à croire que je ne ferai plus de voyages et que conséquemment, 
je ne ferai plus celui de Paris, et pour vous, 1l est bien à présumer 
qu'il ne vous prendra pas la fantaisie de visiter nos montagnes, 
ne l’ayant pas fait quand vous aviez bien des année: de moins : 
11 est probable qu’avançant sur l’âge, vous en ayez encore moins 
d'envie. S1 telle est notre destinée, il faut bien s’y soumettre. Je 
ne puis vous déguiser cependant que j’eusse eu bien du plaisir 
à vous voir encore une fois, à voir un ancien collègue, un vieux 
compagnon d'armes ayant suivi les mêmes drapeaux et entre 
lesquels il a existé tant de liaisons, liaisons qui commencèrent à 
Mutrah et qui ont duré plusicurs années. Nous avons eu tous 
les deux des destinées peu communes et elles ont été favorisées 
par cèite providence qui a bien voulu nous combler de tant de 


bienfaits. » 


Ces lettres de de Boigne, dont nous n'avons extrait que 
les souvenirs plus ou moins communs avec Perron de leur 
existence dans l’Inde, nous permettent cependant d'établir 
et de déterminer la nature des relations qui s'étaient main- 
tenues ou rétablies entre ces deux hommes après leur retour 
en France. Fort intéressantes pour la vie même de de Boigne, 
dont elles nous dépeignent avec détails et avec une grande 
élévation de pensées la mélancolie et les souffrances physiques 
croissant avec les années, en même temps qu’elles nous 


renseignent d’une façon toute nouvelle ct dans une certaine 





MADELEINE PERRON EN 1817 


mesure émouvante sur l’idée qui imposa et détermina les 
œuvres de bienfaisance auxquels son nom cest resté attaché, 
elles le sont beaucoup moins en ce qui concerne Perron, et 
cela se conçoit sans qu’il soit nécessaire d’insister. 

Cependant ces lettres de de Boigne ne sont pas tout à fait 
sans intérêt pour notre héros, elles nous apprennent d’abord 
qu'une estime mutuelle, se transformant peu à peu en une 
affection véritable, avait survécu à leur séparation et ce n’est 
pas une faible satisfaction pour l'historien de constater cette 
fidélité mutuelle des souvenirs et, chez Perron, cette recon- 
naissance persistante envers l’homme à qui il devait tout, 
sa gloire et ses richesses. 

Elles nous donnent aussi par ricochet quelques détails 
sur l’existence même de Perron. De Boigne nous parle de 
certaines vicissitudes de cette existence, telles qu'il les con- 
nuissait par des lettres reçues du Fresne et, par le fait même, 
il nous les apprend. Nous savons ainsi qu’une fois, une fois 
seulement, ils se rencontrèrent à Paris, dans la première 
moitié de l’année 1821, sans qu'il soit possible de fixer la 
date : Perron était descendu dans un hôtel de la rue du Bac 
portant le n° 35. Tous deux revinrent vers la fin de la même 
année, mais un malheureux hasard voulut qu'ils ne pussent 
se Voir. 


« Aussitôt que je sus que vous étiez à Paris, écrivait de Boigne 
de Chambéry le 12 janvier suivant, je me rendis de suite à votre 
hôtel ; ne vous y trouvant pas, jJ’y serais encore retourné, si des 
affaires importantes qu’il me restait à terminer me l’eussent 
permis, mais devant quitter Paris le lendemain à six heures, il 
me fut impossible de trouver un moment pour aller vous chercher, 
devant ce jour là dîner avec mon fils et sa femme chez Madame de 
Boigne. » 

Ils ne se revirent plus jamais. Perron avait formé le projet 
d’aller à Rome et de Boigne l’avait invité à passer par Cham- 


béry. Perron avait promis, mais on sait ce que valent ces 
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promesses ; elles ne tiennent pas devant les événements. D'’ail- 

leurs sa vue baissait et pendant plusieurs années il craignit 

de la perdre complètement. Fort heureusement ce malheur 
P 


fut écarté. 


« Si cela arrivait, écrivait encore de Boigne le 12 janvier 18272, 
je vous plaindrais bien sincèrement, mon cher ami, car c’est un des 
sens qui nous est le plus nécessaire, cependant moins que l’ouïe, 
car les aveugles sont généralement gais, ce que les sourds ne sont 
pas et sont toujours tristes. Âu reste, j'aime à me flatter que ce 
ne sont encore que des craintes que vous avez et que cette imfirmité 
se dissipera. Je fais des vœux bien sincères pour qu’il en soit ainsi. 
Après tout 1l faut se résigner à la volonté de Dieu. Nous avons 
vécu ; s’il est donné à peu d’hommes d'arriver à l’âge où nous 
sommes, il fault encore bénir la Providence qui a veillé sur nous 


pendant une si longue et pénible carrière... » 


A la mort du général de Boigne (1830), Perron écrivait à 


sa fille, Madame de Montesquiou : 


« J’ai eu la douleur de perdre mon ami le général de Boigne. 
Cette perte m'est d'autant plus sensible que son amitié pour moi 
datait de loin et qu’il était le seul véritable ami avec qui Je pusse 
m’entretenir de temps en temps des vicissitudes qui nous avaient 
été communes dans le cours de notre vie. À notre âge nous aimions 
à reporter nos souvenirs sur des événements sans nombre, qui 
ont sisnalé la carrière que nous avions parcouru dans des contrées 
lointaines. La perte de cet ami, de cet homme de bien, met un 
terme à ces épanchements et laisse un vide que rien ne pourra 
combler. Je vous sais gré, ma chère fille, de la part que vous 
prenez aux regrets que ce malheureux événement me fait éprou- 


ver. ») 


Sous une forme plus douloureuse l’Inde , devait se rappeler 
au général dans ses années de retraite. Bourquin, dont la 
conduite avait eu desi funestes conséquences en 1803, eut 
l’audace de demander une entrevue au général, et, n'ayant 
pas reçu de réponse, de s’introduire dans sa demeure. Chassé 


comme 1! le méritait, 1l joua le suicide et, après une tenta- 
tive de chantage, motiva une enquête administrative qui 
devait tourner à sa propre confusion. 

Cependant Madeleine Perron grandissait. Elle était à 
Paris au couvent des dames Augustines anglaises, alors 
le plus aristocratique de la ville, sans être oubliée des voisins 
du Fresne. A l’automne 1816, le comte de Montesquiou 
Fezensac, ancien président du Corps législatif, grand cham- 
bellan de l'Empereur, maintenant pair de France et chatelain 
de Courtanvaux [près de Saint-Calais], avait été mis en 
rapport avec Perron. 

N'ayant pu rencontrer le général au Fresne, il lui 
écrivit pour ui demander un entretien à Paris! : « J’es- 
père, disait-1l, que vous verrez dans cet empressement une 
nouvelle preuve du désir que j’éprouve de voir les rapports 
les plus intimes entre nos deux familles devenir le résultat 
d’une liaison que le voisinage a commencée. » 

Le résultat de l'entretien fut le mariage de Madeleine 
Perron et d’Alfred de Montesquiou. De ce jour date une 
orientation nouvelle qui devait décider de l'établissement 
de tous les autres enfants du général. 

Madame Perron, née du Trochet, mourut à Paris en 1825. 
Dès lors la vieillesse et la solitude se firent sentir davantage 
au Fresne. La vue du général déclinait. Ses enfants se succé- 
daient auprès de lui, et l’un deux pouvait écrire : « Mon 
père est plus triste que jamais, 1l ne joue plus au whist et 
se couche à neuf heures. Je lPaccompagne dans ses courtes 
promenades et ne sais vraiment pas si Je lui fais plaisir. » 

Dans les premiers jours de mai 1834, Perron eut le pres- 
sentiment de sa fin prochaine et remplit ses devoirs de chré- 
tien. La comtesse de Montesquiou, sa fille, alors à Paris, 
se préparait à partir en voyage. Une lettre de son père lui 


1. Lettre du comte de \Montesquiou au général Perron, 14 janvier 1817. 
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disant son grand désir de la voir vint la surprendre. Elle 
accourut ; mais la mort l’avait devancée : le 21 mai 1834. Île 
général Perron s’était éteint. 

M. de Montesquiou demandait un jour à Perron ce 
qu'il pensait de la domination anglaise et de sa durée. I] 
répondit : « Cette domination cessera un jour ou l’autre, 
mais je ne peux pas en prévoir l’époque. Elle finira tout à coup, 
peut-être bientôt, peut-être tard. Il faut pour cela lunion 
de tous les souverains. Ils v sont tous disposés, 1ls en meurent 
d’envie et 1ls y pensent toujours. Mais leurs révoltes manquent 
d’ensemble ; elles sont partielles parce qu’elles sont déjouées 
par la surveillance anglaise ou par la pusillanimité des chefs. 
Les Anglais veillent sur leur proie ; mais elle Icur échappera, 
j'en suis sûr et je n’en ai jainais douté. On n’a pas une idée 
des précautions que prennent l’Angleterre et la Compagnie 
pour fermer l’Înde aux Européens voyageurs et surtout aux 
Russes. Mais c’est égal, le jour où tous les souverains seront 
umis et se lèveront comme un seul homme ; pas un Anglais 
ne sortira vivant de l’Inde et leur règne y sera terminé sans 
retour. » 

À quelques expressions près, c’est encore le langage qu'il 
pourrait tenir aujourd'hui. 

Sans doute, les a souverains » ont été depuis longtemps 
doinestiqués, mais le sentiment national s’est éveillé sous 
l'égide du gouvernement britannique lui-même. Les masses 
populaires ont trouvé des chefs plus hardis que ne le furent 
les princes et 1l est permis de penser que la domination 
anglaise, fondée en dépit de la confédération marate et des 
armes de Scindia, subit de nos jours et du fait de l’union 
prédite par Perron, la menace la plus grave qui ait pesé 
sur elle depuis un siècle. 


Alfred MARTINEAU. 


